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Liste des acronymes et des sigles 
 

COG Centre des opérations gouvernementales 

MRC Municipalité régionale de comté 

MSP Ministère de la Sécurité publique 

OMSC Organisation municipale de la sécurité civile  

ORSC Organisation régionale de la sécurité civile 

TMD Transport des matières dangereuses  

 

 
 
Note : Pour alléger le texte, nous employons le masculin pour désigner aussi bien les femmes que les hommes. 
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Mot du maire 
 

J’ai le plaisir de vous présenter le plan de sécurité civile de notre municipalité, lequel comprend globalement un portrait 

sommaire des risques présents sur le territoire ainsi les mesures prévues pour faire face aux sinistres. Il permet de 

répondre aux besoins ci-dessous : 

 

• Respecter les dispositions du Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens de 

secours minimaux pour protéger la sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre. 

 

• Favoriser la réflexion sur les risques de sinistre présents sur le territoire de notre municipalité en vue de tenir 

compte de ceux-ci dans le contexte de notre préparation aux sinistres. 

 

Le coordonnateur municipal de la sécurité civile et le conseil municipal se sont adjoint le personnel 

nécessaire pour faire une recherche concernant les aléas potentiels auxquels notre municipalité est exposée 

et déterminer nos principaux facteurs de vulnérabilité à ceux-ci.  

 

• Mettre en place des mesures de préparation générale permettant de faire face à tout type de sinistre, tant 

ceux d’origine naturelle qu’anthropique, et ce, en tenant compte des ressources dont nous disposons et de 

celles auxquelles nous avons accès par le biais d’ententes avec des partenaires. 

 

• Être en mesure de réagir promptement et efficacement lors de sinistres. 

 

Par ailleurs, ce plan se veut un document évolutif. Au fur et à mesure du développement de notre démarche de 

planification de la sécurité civile, il est appelé à se bonifier, et ce, tant en matière de connaissance des risques présents 

sur notre territoire que dans les quatre dimensions de la sécurité civile que sont la prévention, la préparation, 

l’intervention et le rétablissement.  

 

Par l’adoption de ce plan, la municipalité assure donc sa responsabilité de planifier la sécurité civile sur son territoire 

et de se préparer à répondre à un sinistre. 

 

LE MAIRE 

 

 

____________________________ 

        Pierre Gilbert 

 

 

Mission de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 

 

« Que notre Ville soit un milieu de vie stimulant, attrayant et sécuritaire. Qu’elle se développe dans le 

respect des citoyens et de l’environnement. Qu’elle s’épanouisse tant au niveau économique et social  

qu’au niveau historique et traditionnel. Le tout, en pleine conscience des besoins exprimés par les 

citoyens et de leur capacité financière. » 

 

 

 

 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=68543.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=68543.pdf
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Liste de diffusion 
 

La liste de diffusion des exemplaires du plan de sécurité civile est établie comme suit : 

 

• 7 exemplaires pour le maire et chacun des conseillers municipaux 

• 5 exemplaires pour le coordonnateur municipal de la sécurité civile 

• 7 exemplaires pour les responsables de mission 

• 7 exemplaires pour les responsables de mission substitut 
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Objectifs du plan de sécurité civile  
(Volet préparation générale aux sinistres) 

 

 

Dans le but d’assurer la protection des personnes et des biens en cas de sinistre sur son territoire, la ville de Saint-

Joseph-de-Beauce a préparé un plan de sécurité civile, en conformité avec le modèle proposé par le ministère de la 

Sécurité publique (MSP). 

 

Les objectifs de ce plan sont : 

 

• d’identifier les aléas potentiels auxquels la municipalité est exposée ainsi que les populations et les biens 

plus vulnérables à ceux-ci sur le territoire; 

• de mettre en place des mesures permettant à la municipalité de réagir promptement lors de tout type de 

sinistre; 

• de prévoir le recours à des ressources additionnelles lors de sinistres grâce à l’établissement d’ententes 

avec d’autres municipalités ou organisations afin d’augmenter la capacité de réponse de la municipalité; 

• de prévoir des modalités de collaboration avec diverses organisations pouvant être engagées dans la gestion 

des sinistres.  

 

Le plan décrit les mesures planifiées par la municipalité afin de : 

 

• répondre aux divers besoins communs pouvant être générés par les sinistres; 

• s’assurer d’une mobilisation et d’un déploiement optimaux des ressources; 

• permettre une intervention et un rétablissement les plus rapides et efficaces possibles dans ces situations. 

 

Il s’inscrit dans une démarche misant sur l’amélioration continue ainsi que dans le développement d’une culture de 

sécurité civile au sein de la municipalité. Dans le même esprit, l’identification des aléas potentiels et des facteurs de 

vulnérabilité à ceux-ci représente une première étape vers une meilleure connaissance des risques de sinistre 

présents sur le territoire municipal. 

 

 

Définition de la sécurité civile 

 

Le ministère de la Sécurité publique (MSP) donne la définition suivante de la sécurité civile : « La sécurité civile est 

l’ensemble des actions et des moyens mis en place à tous les niveaux de la société afin de connaître les risques, de 

prévenir les sinistres, d’en limiter les conséquences néfastes sur la population, les biens et l’environnement et de 

favoriser le retour à la ville normale ».
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Risques connus présents sur le territoire  
 

Aléas potentiels  

 
  1.  Feux de forêt, feux conflagration au centre-ville Incendie majeur qui constitue un risque. 

  2.  Inondations Débordement d’un cours d’eau ou montée anormale d’une 

rivière qui submerge les terrains, les bâtiments et les voies de 

circulation. 

  3.  Panne électrique Arrêt de fonctionnement prolongé du réseau électrique 

constituant un risque. 

  4. Panne de gaz Arrêt de fonctionnement prolongé du réseau gazeux 

constituant un risque. 

  5.  Verglas et tempête de neige Chute importante de neige soufflée en rafales ou de verglas, 

accompagnée de vents violents.  

  6.  Tornade, ouragan, tempête tropicale Tempête de vents violents de plus de 120 km/h. 

  7.  Tremblement de terre Secousse du sol résultant de la libération brusque d’énergie 

accumulée par les contraintes exercées sur les roches. 

  8.  Alerte à la bombe Action violente contre la population 

  9.  Déversement de camion Contamination due à l’absorbions de matières dangereuses 

10.  Glissement de terrain ou érosion des berges Mouvement du sol ou son affaissement constituant un risque 

11.  Accident routier majeur Accident impliquant plusieurs personnes 

12. Accident d’aéronef Chute d’appareil aérien 

13. Contamination ou pénurie d’eau potable Manque d’eau nécessaire aux citoyens ou sa contamination 

par une substance qui constitue un risque pour la santé. 

14. Fuite de gaz ou déversement de matières dangereuses Fuite de chlore gazeux, ammoniac, propane, gaz naturel ou 

tout autre type de gaz ayant une incidence sur la santé et la 

sécurité des personnes 

15. Épidémie/pandémie  Épidémie/pandémie provenant d’une maladie infectieuse 

 

L’aléa est lui-même défini comme un phénomène, une manifestation physique ou une activité humaines susceptible 
d’occasionner des pertes en vies humaines ou des blessures, des dommages aux biens, des perturbations sociales et 
économiques ou une dégradation de l’environnement.   
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Aléa numéro 1 

FEUX DE FORÊTS, FEUX DE CONFLAGRATION AU CENTRE-VILLE 

 

1. Caractéristique de l’aléa 

• Incendie majeur qui met la vie de personnes en danger ; 
• Risque susceptible de se produire en période estivale durant les périodes de sécheresse. 
 

2. Aspects préventifs 

• Sensibiliser les différents utilisateurs par des campagnes de prévention ; 
• Réglementer les feux d’herbes et les feux à ciel ouvert. 
 

3. Description des lieux pouvant être exposées 

• En ce qui concerne les feux de forêts, l’ensemble du territoire rural 
• En ce qui concerne les feux de conflagration le risque se situe au centre-ville  
 

4. Directeur des opérations sur les lieux 

• Les responsables de la sécurité incendie, des services techniques et de la sécurité des personnes sont les 
ressources les plus susceptibles d’être appelées à intervenir. 

 
5. Mesures d’intervention 

• Ouvrir un centre de coordination et des opérations ;  

• Aviser le COG ; 

• Alerter le service sécurité incendie ; 

• Alerter la SOPFEU si nécessaire ; 

• Délimiter un périmètre de sécurité, évacuation si nécessaire ; 

• Maîtriser l’incendie  

 

6. Information du public 

• Informer la population sur l’état de la situation. 

 

7. Mesures de rétablissement 

• Sécuriser et nettoyer les lieux ; 

• Vérifier avec les experts ou professionnels pour la restauration possible des lieux ; 

• Fermer le centre de coordination et le centre des opérations ; 

• Organiser une rencontre de débreffage. 

 

8. Équipements spécifiques ou ressources 

• Camion de pompier ; 

• Sûreté du Québec (périmètre de sécurité) ; 

• SOPFEU ; 

• Camions lourds ou machineries lourdes nécessaires pour limiter l’étendue du feu et au nettoyage des lieux 

pour le transport des matériaux brûlés. 
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Aléa numéro 2 

INONDATIONS 

 
1. Caractéristique de l’aléa 

• Événement provoqué par une augmentation majeure du débit (ou) du niveau des eaux d’un cours d’eau ou 
d’un plan d’eau, dans une zone pouvant être habitée, provoquée par des pluies importantes, le ruissellement, 
la fonte des neiges, un embâcle, une rupture de barrage, etc. 
 

2. Aspects préventifs 

• Surveillance accrue en période printanière ; 
• Identifier les secteurs à risque dans le schéma d’aménagement ; 
• Avoir une règlementation adéquate dans la zone inondation 0-20 ans ; 
• Sensibiliser la population. 

 
3. Description des lieux pouvant être exposées 

• Les propriétés dans la zone inondable et près des cours d’eau 

• Carte en annexe 2. 
 

4. Directeur des opérations sur les lieux 

• Les responsables de la sécurité incendie, des services techniques, de la sécurité des personnes, du MTQ et 
les personnes responsables de la municipalité. 
 

5. Mesures d’intervention 

• Ouvrir un centre de coordination ;  

• Ouvrir un centre des opérations ; 

• Aviser le COG ; 

• Entrer en communication avec les responsables du MTQ et de TC ; 

• Alerter le service sécurité incendie ; 

• Porter secours aux sinistrés ; 

• Délimiter un périmètre de sécurité ; 

• Évacuer le ou les secteurs touchés. 

 

6. Information du public 

• Informer la population sur l’état de la situation. 

 

7. Mesures de rétablissement 

• Surveiller les lieux jusqu’à ce que l’eau se soit retirée des secteurs touchés ; 

• Procéder au nettoyage des lieux touchés ; 

• Fermer le centre de coordination et le centre des opérations ; 
• Organiser une rencontre de débreffage. 
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8. Équipements spécifiques ou ressources 

• Services techniques ; 

• Services sécurité incendie ; 

• Équipement nautique ; 

• Équipes médicales d’urgence (Croix-Rouge, Ambulance Cambi) ; 
• Sûreté du Québec. 
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Aléa numéro 3 

PANNE ÉLECTRIQUE 

 
1. Caractéristique de l’aléa 

• Arrêt de fonctionnement prolongé du réseau électrique, peut être causé par une explosion à la centrale 
d’Hydro-Québec ou par des problèmes techniques, des situations climatiques exceptionnelles causant 
l’effondrement du réseau électrique ; 

• Dans le cas d’une panne de réseau, la situation peut être appréhendée grâce à la communication avec 
Environnement Canada, ce qui permet une prévision de 24 à 48 heures d’avance (en période hivernale) et qui 
permet de mettre les gens en situation d’alerte et de préparer certaines mesures préventives ; 
 

2. Aspects préventifs 

• Un entretien adéquat de la centrale électrique permet une meilleure prévention des sources qui 
provoqueraient des incendies.  De même, un entretien du réseau permet d’éviter les pannes majeures ; 

• Informer la population sur les mesures à prendre par le biais d’articles de prévention dans le bulletin municipal; 
• Identifier les centres d’hébergement ou tout bâtiment muni d’une génératrice d’urgence avec les services et la 

capacité d’accueil en situation de sinistre ; 
• Déterminer les bâtiments conçus pour accueillir une génératrice d’urgence ; 
• S’assurer de la disponibilité de génératrices pour pallier l’arrêt des groupes électrogènes et ainsi assurer une 

distribution électrique pour les endroits stratégiques ; 
• Prévoir des sources de chaleur secondaires et faire attention à une augmentation du risque possible 

d’incendie occasionné par les sources de chaleur « maison » (en période hivernale) ; 
• Si la panne persiste, prévoir l’ouverture de centres d’hébergement pour accommoder les personnes et leur 

fournir une source de chaleur (en période hivernale). 
 

3. Description des lieux pouvant être exposées 

• L’ensemble du territoire desservi par le réseau d’électricité 
 

4. Directeur des opérations sur les lieux 

• Les responsables de la sécurité incendie, des services techniques et le directeur d’Hydro-Québec. 
 

5. Mesures d’intervention 

• Ouvrir un centre de coordination ;  

• Ouvrir un centre des opérations ; 

• Aviser le COG ; 

• Entrer en communication avec les responsables chez Hydro-Québec ; 

• Mise en place des génératrices d’urgence desservant les secteurs prioritaires ; 

• Ouvrir un centre d’hébergement (si la panne persiste en période hivernale ou dans un endroit climatisé en 

période estivale) et inviter les gens à se déplacer chez des amis, voisins, famille, etc. ; 

• Localiser la source de la panne et en tenter de la faire réparer. 

 

6. Information du public 

• Informer la population sur l’état de la situation. 
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7. Mesures de rétablissement 

• Réparer le réseau électrique et rebrancher les abonnés ; 

• Fermer le centre de coordination et le centre des opérations ; 
• Organiser une rencontre de débreffage. 

 

8. Équipements spécifiques ou ressources 

• Génératrices ; 

• Équipement mobile Hydro-Québec ; 

• Chauffage d’appoint ; 

• Équipement pour le centre d’hébergement. 
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Aléa numéro 4 

PANNE DE GAZ 

 
1. Caractéristique de l’aléa 

• Arrêt de fonctionnement prolongé du réseau gazeux, peut être causé par une coupure volontaire de la 
compagnie ou d’une fuite accidentelle ; 
 

2. Aspects préventifs 

• Un entretien  
 

3. Zones pouvant être exposées 

• Voir carte en annexe 2. 
 
4. Directeur des opérations sur les lieux 

• Les responsables de la sécurité incendie 
 

5. Mesures d’intervention 

• Ouvrir un centre de coordination ;  

• Ouvrir un centre des opérations ; 

• Aviser le COG ; 

• Entrer en communication avec les responsables chez Énergir ; 

• Mise en place des génératrices d’urgence desservant les secteurs prioritaires ; 

• Ouvrir un centre d’hébergement (si la panne persiste en période hivernale ou dans un endroit climatisé en 

période estivale) et inviter les gens à se déplacer chez des amis, voisins, famille, etc. 

• Localiser la source de la panne et en tenter de la faire réparer. 

 

6. Information du public 

• Informer la population sur l’état de la situation. 

 

7. Mesures de rétablissement 

• Réparer le réseau gazeux et rebrancher les abonnés ; 

• Fermer le centre de coordination et le centre des opérations ; 
• Organiser une rencontre de débreffage. 

 

8. Équipements spécifiques ou ressources 

• Génératrices ; 

• Équipement pour le centre d’hébergement. 
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Aléa numéro 5 

VERGLAS ET TEMPÊTE DE NEIGE 

 
1. Caractéristique de l’aléa 

• Chute importante de neige, de verglas ou de pluie diluvienne accompagnée de vents violents, qui par sa 
durée, constitue un risque pour la population ; 

• Le moment à risque est situé en période hivernale entre novembre et avril ; 
• La circulation routière peut être perturbée ou cessée ; 
• Un suivi constant peut être fait grâce aux communications avec Environnement Canada, ce qui permet à la 

municipalité d’aviser la population. 
 

2. Aspects préventifs 

• Informer la population de se tenir en alerte et sur les mesures à prendre par le biais d’articles de prévention 
dans le bulletin municipal ; 

• Au besoin, procéder à la fermeture des routes ; 
• Prévoir les ressources nécessaires affectées au déneigement des routes ; 
• Effectuer le déneigement nécessaire des routes pour éviter l’accumulation de neige et de glace et réaliser 

l’épandage de sel ou d’abrasif pour réduire la formation de glace. 
 

      Si une panne électrique a lieu : 
• Inviter la population à prévoir des sources de chaleur secondaires et faire attention au risque possible 

d’incendie occasionné par les sources de chaleur « maison » ; 
• Si la panne persiste, prévoir l’ouverture de centres d’hébergement pour accommoder les personnes et leur 

fournir une source de chaleur. 
 

3. Description des lieux pouvant être exposées 

• L’ensemble du territoire  

 
4. Directeur des opérations sur les lieux 

• Les responsables de la sécurité incendie et des services techniques. 
 

5. Mesures d’intervention 

• Attendre à la fin de la tempête et débuter dès que possible le déneigement des routes ;  

• Ouvrir un centre de coordination (si la tempête persiste) ; 

• Ouvrir un centre des opérations (si la tempête persiste) ; 

• Aviser le COG ; 

• Ouvrir un centre d’hébergement (si la panne persiste) et inviter les gens à se déplacer chez des amis, 

voisins, famille, etc. ; 

• Se procurer, auprès des services de santé, la liste des gens qui bénéficient de soins à domiciles et des 

personnes vulnérables. 
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6. Information du public 

• Informer la population sur l’état de la situation, si la tempête persiste, il faut maintenir l’avis de fermeture 

des routes. 

 

7. Mesures de rétablissement 

• Continuer le déneigement nécessaire des routes et réaliser l’épandage de sel ou d’abrasif ; 

• Fermer le centre de coordination et le centre des opérations ; 
• Organiser une rencontre de débreffage. 

 

8. Équipements spécifiques ou ressources 

• Équipements de déneigement ; 

• Ressources Hydro-Québec ; 

• Génératrices ; 

• Transport adéquat ; 

• Nourriture ; 

• Équipement pour le centre d’hébergement. 
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Aléa numéro 6 

TORNADE, OURAGAN, TEMPÊTE TROPICALE 

 
1. Caractéristique de l’aléa 

• Tempête ayant des vents violents de plus de 120 km/h ; 
• Les tornades sont causées par la présence des nombreuses variations entre les fronts froids et les fronts 

chauds en période estivale ; 
• La circulation routière peut être perturbée ou cessée ; 
• Un suivi constant peut être fait grâce aux communications avec Environnement Canada, ce qui permet à la 

municipalité d’aviser la population. 
 

2. Aspects préventifs 

• Informer la population de se tenir en alerte et sur les mesures à prendre par le biais d’articles de prévention 
dans le bulletin municipal ; 

• S’informer et rester à l’affût des alertes météorologiques et des prévisions météo émises par Environnement 
Canada. 
 

3. Description des lieux pouvant être exposées 

• L’ensemble du territoire habité ainsi que les voies de circulation 

 
4. Directeur des opérations sur les lieux 

• Les responsables de la sécurité des personnes, des services aux sinistrés et l’administration. 
 

5. Mesures d’intervention 

• Ouvrir un centre de coordination ; 

• Ouvrir un centre des opérations ; 

• Aviser le COG ; 

• Comme cette situation est un cas de force majeure, il peut être difficile d’agir sur le moment, les mesures 

sont prévues pour agir après l’événement ; 

• Ouvrir un centre d’hébergement et inviter les gens à se déplacer chez des amis, voisins, famille, etc. 

 

6. Information du public 

• Informer la population sur l’état de la situation. 

 

7. Mesures de rétablissement 

• Mettre sur place un bilan des dommages ; 

• Assurer le maintien du centre d’hébergement à moyen terme ; 

• Sécuriser les lieux et procéder au nettoyage après le sinistre ; 

• Fermer le centre de coordination et le centre des opérations ; 

• Informer la population des programmes d’aide disponibles ; 
• Organiser une rencontre de débreffage. 
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8. Équipements spécifiques ou ressources 

• Machineries nécessaires au nettoyage (camions lourds, pelles mécaniques, etc.) ; 

• Équipement pour le centre d’hébergement. 
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Aléa numéro 7 

TREMBLEMENT DE TERRE 

 
1. Caractéristique de l’aléa 

• Un séisme, ou tremblement de terre, se traduit en surface par des vibrations du sol. Il provient de 
la fracturation des roches en profondeur. Cette fracturation est due à une grande accumulation d'énergie qui 
se libère, en créant ou en faisant rejouer des failles, au moment où le seuil de rupture mécanique des roches 
est atteint. 

 
2. Aspects préventifs 

• Sensibiliser la population sur les mesures d’urgence ; 
o Préparer un plan d’évacuation de la maison, le faire connaître et le pratiquer ; 
o Convenir d’un lieu de rencontre s’il est impossible de rentrer à la maison ; 
o Veiller à ce que tous les occupants savent utiliser un extincteur ; 
o Suivre un cours de premiers soins comprenant la réanimation cardio-respiratoire (RCR) ; 
o Conserver en lieu sûr une trousse d’urgence contenant : 

▪ Denrées pour 3 à 4 jours ; 
▪ Médicaments ; 
▪ Radio portable avec piles ; 
▪ Lampe de poche ; 
▪ Eau potable (4 litres par jour par personnes) ; 
▪ Papiers personnels ; 
▪ Couvertures ; 
▪ Vêtements de rechange ; 

• Mettre en place des exercices ; 
 

3. Description des lieux pouvant être exposées 

• L’ensemble du territoire habité ainsi que les voies de circulation 

 
4. Directeur des opérations sur les lieux 

• Les responsables de la sécurité incendie, des services techniques et de la sécurité des personnes. 
 

5. Mesures d’intervention 

• Ouvrir un centre de coordination et un centre des opérations ; 

• Aviser le COG en sécurité civile ; 

• Procéder à l’inspection des sites susceptibles de provoquer des dangers immédiats à la population : 

o Station-service avec service de remplissage ; 

o Usines. 

• Repérer les points de coupure de gaz, d’eau et d’électricité. 

 

 

6. Information du public 

• Informer la population sur l’état de la situation. 

 

https://www.futura-sciences.com/planete/definitions/structure-terre-terre-4725/
https://www.futura-sciences.com/sciences/definitions/physique-vibration-16296/
https://www.futura-sciences.com/planete/dossiers/geologie-dix-questions-seismes-1666/
https://www.futura-sciences.com/sciences/definitions/energie-energie-15884/
https://www.futura-sciences.com/planete/definitions/structure-terre-faille-1065/
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7. Mesures de rétablissement 

• Procéder au nettoyage des lieux ; 

• Vérification auprès des experts pour restaurer le site ; 

• Fermer le centre de coordination et le centre des opérations ; 

• Organiser une rencontre de débreffage. 

 

8. Équipements spécifiques ou ressources 

• Équipes médicales d’urgence (Croix-Rouge, Ambulanciers) ; 

• Camions lourds ou machineries lourdes nécessaires au nettoyage ; 

• Service d’évacuation. 
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Aléa numéro 8 

ALERTE À LA BOMBE 

 
1. Caractéristique de l’aléa 

• Action violente menée contre la population. 
 

2. Aspects préventifs 

• Événement imprévisible dans le temps ; 
• Sensibiliser la population sur l’importance d’effectuer des exercices préventifs d’évacuation dans les écoles, 

résidences de personnes âgées, usines. 
 

3. Description des lieux pouvant être exposées 

• Principalement les bâtiments qui correspondent à la classification de risque élevés et très élevés tel que 
définit; 

• Bâtiments dont l’aire au sol est de plus de 600 m2, bâtiments de 4 à 6 étages, lieux où les 
occupants sont normalement aptes à évacuer, lieux sans quantité significative de matières 
dangereuses; 

• Bâtiment de plus de 6 étages ou présentant un risque élevé de conflagration, lieux où les 
occupants ne peuvent évacuer d’eux-mêmes, lieux impliquant une évacuation difficile en raison 
du nombre élevé d’occupants, lieux où les matières dangereuses sont susceptibles de se 
retrouver, lieux où l’impact d’un incendie est susceptible d’affecter le fonctionnement de la 
communauté. 
 

4. Directeur des opérations sur les lieux 

• Les responsables de la sécurité des personnes et du services de police. 
 

5. Mesures d’intervention 

• Ouvrir un centre de coordination et un centre des opérations ; 

• Aviser le COG en sécurité civile ; 

• Entrer en communication avec la Sûreté du Québec et attendre ses directives. 

 

6. Information du public 

• Informer la population sur l’état de la situation dans les médias. 

 

7. Mesures de rétablissement 

• Procéder au nettoyage nécessaire lorsque les lieux ont été sécurisés ; 

• Fermer le centre de coordination et le centre des opérations ; 

• Organiser une rencontre de débreffage. 

 

8. Équipements spécifiques ou ressources 

• Équipes médicales d’urgence (Croix-Rouge, Ambulanciers) ; 

• Service d’évacuation ; 
• Services techniques. 
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Aléa numéro 9 

DÉVERSEMENT DE CAMION 

 
1. Caractéristique de l’aléa 

• Événement pouvant être causé par un accident, un incendie, une défaillance technique, une erreur humaine 
ou par une fuite de la citerne. 
 

2. Aspects préventifs 

• Sensibiliser la population à la prudence sur les routes en présence de véhicules lourds ; 
 

3. Description des lieux pouvant être exposées 

• Ensemble du réseau routier 

 
4. Directeur des opérations sur les lieux 

• Les responsables de la sécurité des personnes, de la sécurité incendie et des services techniques. 
 

5. Mesures d’intervention 

• Ouvrir un centre de coordination et un centre des opérations ; 

• Aviser le COG en sécurité civile ; 

• Aviser la Sûreté du Québec et leur faire analyser l’événement ; 

• En cas de marchandises dangereuses, contacter CANUTEC ou le bureau régional de TMD ; 

• Porter secours aux sinistrés ; 

• Évacuer le ou les secteurs touchés ; 

• Établir le périmètre de sécurité selon les informations de CANUTEC, détourner ou ralentir la circulation 

s’il s’agit d’une artère principale. 

 

6. Information du public 

• Informer la population sur l’état de la situation dans les médias. 

 

7. Mesures de rétablissement 

• Effectuer la surveillance du site jusqu’à sa fermeture et sa restauration ; 

• Procéder au nettoyage des lieux ; 

• Fermer le centre de de coordination et le centre des opérations ; 

• Organiser une rencontre de débreffage. 

 

8. Équipements spécifiques ou ressources 

• Services techniques ; 

• Équipements mobiles ; 

• Équipes médicales d’urgence (Croix-Rouge, Ambulanciers) ; 

• Groupe d’intervention dans les milieux difficiles d’accès. 
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Aléa numéro 10 

GLISSEMENT DE TERRAIN OU ÉROSION DES BERGES 

 
1. Caractéristique de l’aléa 

• Mouvement du sol ou son affaissement pouvant mettre en danger la vie des gens ; 
• Événement pouvant se produire en période printanière avec la fonte des neiges ; 
• Événement pouvant se produire en toute saison sous l’effet de fortes pluies. 

 
2. Aspects préventifs 

• Sensibiliser la population ; 
• Vérification régulière des zones considérées plus à risque. 

 
3. Description des lieux pouvant être exposées 

• L’ensemble du territoire habité ainsi que les voies de circulation 

 
4. Directeur des opérations sur les lieux 

• Les responsables de la sécurité des personnes, des services techniques et un représentant du programme 
d’érosion des berges. 
 

5. Mesures d’intervention 

• Ouvrir le centre de coordination et le centre des opérations ; 

• Établir un périmètre de sécurité ; 

• Évacuer le ou les secteurs touchés ; 

• Porter secours aux sinistrés ; 

• Rechercher les personnes disparues ou les survivants. 

 

6. Information du public 

• Informer la population sur l’état de la situation dans les médias. 

 

7. Mesures de rétablissement 

• Effectuer la surveillance des lieux jusqu’à sa fermeture et à sa restauration ; 

• Sécuriser et procéder au nettoyage des lieux ; 

• Fermer le centre de coordination et le centre des opérations ; 

• Organiser une rencontre de débreffage. 

 

8. Équipements spécifiques ou ressources 

• Services techniques ; 

• Équipements mobiles ; 

• Équipes médicales d’urgence (Croix-Rouge, Ambulanciers) ; 

• Groupe d’intervention dans les milieux difficiles d’accès. 
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Aléa numéro 11 

ACCIDENT ROUTIER MAJEUR 

 
1. Caractéristique de l’aléa 

• Accident majeur impliquant plusieurs véhicules routiers constituant un danger pour la sécurité des gens ; 
• Peut se produire en grande majorité en période hivernale causée par des conditions routières difficiles ; 
• Déversement de matières dangereuses possibles ; 
• Explosions possibles. 

 
2. Aspects préventifs 

• Sensibiliser la population à la prudence sur les routes en tout temps ; 
• En période hivernale, effectuer le déneigement nécessaire des routes pour éviter l’accumulation de neige et 

de glace et réaliser l’épandage de sel ou d’abrasif pour réduire la formation de glace ; 
• Faire l’entretien nécessaire des routes (asphaltage, marquage) ; 
• S’assurer d’avoir la signalisation adéquate sur le réseau routier ; 
• S’assurer que la population respecte les limites de vitesses par l’émission de contraventions (responsabilité de 

la Sûreté du Québec). 
 

3. Description des lieux pouvant être exposées 

• L’ensemble des voies de circulation 

 
4. Directeur des opérations sur les lieux 

• Les responsables de la sécurité incendie, de la sécurité des personnes, des services techniques, les 
responsables du MTQ et les responsables de la municipalité si la route en question est sous juridiction. 
 

5. Mesures d’intervention 

• Ouvrir un centre de coordination et un centre des opérations ; 

• Aviser le COG en sécurité civile ; 

• Aviser la Sûreté du Québec, afin qu’ils puissent procéder à l’analyse des lieux ; 

• Porter secours aux blessés, faire le triage, les soins et le transport des blessés ; 

• Maîtriser les incendies (s’il y a lieu) ; 

• Établir un périmètre de sécurité, détourner ou ralentir la circulation s’il s’agit d’une artère principale. 

 

6. Information du public 

• Informer la population sur l’état de la situation. 

 

7. Mesures de rétablissement 

• Procéder au nettoyage des lieux et procéder à la décontamination s’il y a déversement de matières 

dangereuses ; 

• Sécuriser et rétablir la circulation normale sur les lieux ; 

• Fermer le centre de coordination et le centre des opérations ; 

• Organiser une rencontre de « debriefing ». 
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8. Équipements spécifiques ou ressources 

• Camions de pompier ; 

• Sûreté du Québec ; 

• Équipes médicales d’urgence (Croix-Rouge, Ambulanciers) ; 

• Mâchoires de décarcération (véhicules d’intervention d’urgence) ; 

• Experts en matières dangereuses (CANUTEC). 
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Aléa numéro 12 

ACCIDENT D’AÉRONEF 

 
1. Caractéristique de l’aléa 

• Chute d’un aéronef qui met en danger la vie de la population ou d’une partie de la population ; 
• Plus susceptible de se produire par temps de verglas ou par temps brumeux où la visibilité est réduite, ou par 

des temps où les conditions climatiques sont moins favorables. 
 

2. Aspects préventifs 

• Lien avec la direction de l’aéroport afin d’assurer un plan d’intervention adéquat ; 
• Un bon entretien des appareils assure le bon fonctionnement de ceux-ci et diminue le risque de problèmes 

dus à un mauvais entretien (responsabilité relevant des transporteurs) ; 
• Faire une inspection avant les décollages d’appareils (responsabilité relevant des transporteurs) ; 
• Vérifier les conditions climatiques (responsabilité relevant des transports et de l’aéroport) ; 
• Exercices préventifs. 

 
3. Description des lieux pouvant être exposées 

• L’ensemble du territoire 
 

4. Directeur des opérations sur les lieux 

• Les responsables de la sécurité incendie, de la sécurité des personnes, des services techniques, le directeur 
de l’aéroport et le responsable de la compagnie aérienne. 
 

5. Mesures d’intervention 

• Ouvrir un centre de coordination et un centre des opérations ; 

• Aviser le COG en sécurité civile ; 

• Faire analyser la scène par les responsables de la sécurité des personnes ; 

• Porter secours aux blessés, dénombrer les blessés et les morts ; 

• Maîtriser les incendies (s’il y a lieu) ; 

• Établir un périmètre de sécurité ; 

• Établir la communication avec le directeur de l’aéroport et avec la personne responsable de la compagnie 

d’aviation ; 

• Informer la population et les médias. 

 

6. Information du public 

• Informer la population sur l’état de la situation. 

 

7. Mesures de rétablissement 

• Procéder au nettoyage des lieux et procéder à la décontamination s’il y a déversement de matières 

dangereuses ; 

• S’il y a lieu, dresser un bilan des dommages ; 

• Fermer le centre de coordination et le centre des opérations ; 

• Organiser une rencontre de débreffage. 
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8. Équipements spécifiques ou ressources 

• Camions de pompier ; 

• Équipes médicales d’urgence (Croix-Rouge, Ambulanciers) ; 

• Services techniques ; 
• Véhicules adéquats pour se rendre sur les lieux de la chute ; 

  



Plan de sécurité civile  Ville de Saint-Joseph-de-Beauce  

 

Adopté à la séance du 14 avril 2020, résolution no 2020-04-137   21 

Aléa numéro 13 

CONTAMINATION OU PÉNURIE D’EAU POTABLE 

 
1. Caractéristique de l’aléa 

• Manque d’eau nécessaire à la population ou contamination de l’eau par la présence d’une substance 
anormale qui constitue un risque pour la santé des citoyens ; 

• Plus susceptible de se produire par temps de verglas ou par temps brumeux où la visibilité est réduite, ou par 
des temps où les conditions climatiques sont moins favorables. 
 

2. Aspects préventifs 

• Assurer une protection adéquate des puits et des conduites pour éviter leur contamination ; 
• Disposer d’une génératrice pour assurer l’approvisionnement en cas de panne de courant ; 
• Un entretien régulier et une saine gestion du réseau d’aqueduc en prévention d’une contamination ainsi 

qu’une pénurie d’eau ; 
• Message préventif à la population afin d’éviter le gaspillage de l’eau potable, interdiction du nettoyage des 

voitures et l’arrosage des pelouses peut éviter une pénurie ; 
• Avis d’ébullition d’eau à la population, afin de la décontaminer (s’il y a lieu).  

 

3. Description des lieux pouvant être exposées 

• Principalement la population desservie par le réseau d’aqueduc et les habitations non-desservie  
 

4. Directeur des opérations sur les lieux 

• Les responsables des services techniques. 
 

5. Mesures d’intervention 

• Ouvrir un centre de coordination et un centre des opérations ; 

• Aviser le COG en sécurité civile ; 

• Faire analyser la scène par les responsables de la sécurité des personnes ; 

• Aviser la population quant à la consommation d’eau potable (avis d’ébullition à débuter et à cesser) ; 

• Intervention des divers experts (MDELCC, Direction de la santé publique), dans les cas de contamination 

de l’eau. 

 

6. Information du public 

• Informer la population sur l’état de la situation. 
 

7. Mesures de rétablissement 

• Rassurer les citoyens sur la qualité de l’eau avec l’intervention des services d’expert (ex. :  Direction de la 

santé publique) ; 

• Fermer le centre de coordination et le centre des opérations ; 

• Organiser une rencontre de débreffage. 

 

8. Équipements spécifiques ou ressources 

• Direction de la santé publique ; 

• Services techniques ; 
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Aléa numéro 14 

FUITE DE GAZ OU DÉVERSEMENT DE MATIÈRES DANGEUREUSES 

 
1. Caractéristique de l’aléa 

• Fuite de chlore gazeux, ammoniac, propane, gaz naturel ou tout autre type de gaz ayant une incidence sur la 
santé et la sécurité des personnes ; 

 

2. Aspects préventifs 

• Recommander le confinement des personnes dans le secteur qui a été identifié précédemment 
• Faire une vérification de la concentration dans le secteur avec un appareil de lecture portatif et ajuster la zone 

d’intervention en conséquence 
• Un entretien préventif et inspection régulière de la tuyauterie et système de ventilation 

 
3. Description des lieux pouvant être exposées 

• Un rayon de 275 mètres des établissements entreposant du chlore gazeux ou de l’ammoniac 

• Carte en annexe 2.  

 
4. Directeur des opérations sur les lieux 

• Les responsables de la sécurité des personnes, de la sécurité incendie et des services techniques. 
 

5. Mesures d’intervention 

• Confiner les personnes à l’intérieur des bâtiments se trouvant dans le périmètre de danger; 

• Ouvrir un centre de coordination et un centre des opérations ; 

• Aviser le COG en sécurité civile ; 

• Contacter CANUTEC ou le bureau régional de TMD; 

• Faire analyser la scène par les responsables de la sécurité des personnes; 

• Aviser la population quant à l’évacuation du secteur touché; 

• Établir le périmètre de sécurité selon les informations de CANUTEC, détourner ou ralentir la circulation 

s’il s’agit d’une artère principale; 

• Intervention des divers experts (MELCC, Direction de la santé publique). 

 

6. Information du public 

• Informer la population sur l’état de la situation. 

 

7. Mesures de rétablissement 

• Rassurer les citoyens;  

• Fermer le centre de coordination et le centre des opérations ; 

• Organiser une rencontre de débreffage. 

 

8. Équipements spécifiques ou ressources 

• Direction de la santé publique; 
• Équipes médicales d’urgence (Croix-Rouge, Ambulanciers); 

• Ministère de l’Environnement.  
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Aléa numéro 15 

ÉPIDÉMIE/PANDÉMIE 

 
1. Caractéristique de l’aléa 

• Épidémie/pandémie provenant d’une maladie infectieuse ; 

 
2. Aspects préventifs 

• Se référer aux recommandations de la Santé publique ; 
• Promouvoir auprès des citoyens les mesures d’hygiène reconnues (se laver les mains pendant 20 

secondes, tousser dans son coude, etc.) ; 
• Voir à maintenir les services jugés essentiels (résolution 2020-03-104 en annexe). 

 
3. Description des lieux pouvant être exposées 

• Voir la section Principaux lieux regroupant des populations vulnérables 

 
4. Directeur des opérations sur les lieux 

• Les responsables de la sécurité des personnes, de la sécurité incendie et du service d’administration. 
 

5. Mesures d’intervention 

• Se référer aux interventions de la Santé publique ; 

• Se référer aux interventions de la Sûreté du Québec si applicable; 

• Aviser le COG en sécurité civile ; 

• Faire analyser la scène par les responsables de la sécurité des personnes; 

• Maintenir les services jugés essentiels (résolution 2020-03-104 en annexe) ; 
• Instaurer le télétravail et les séances du conseil à huis clos. 

 
6. Information du public 

• Informer la population sur l’état de la situation. 

 

7. Mesures de rétablissement 

• Rassurer les citoyens;  

• Fermer le centre de coordination et le centre des opérations ; 

• Organiser une rencontre de débreffage. 

 

8. Équipements spécifiques ou ressources 

• Direction de la santé publique; 
• Équipes de protection individuelle : masques, gants, désinfectant à usage général, sarrau jetable, T-VEC, 

etc. 
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Principaux lieux regroupant des populations vulnérables  

(Bâtiments, par secteur, dans lesquels peuvent se trouver des personnes vulnérables comme les immeubles d’appartements ou de 

bureaux, les usines, les établissements d'enseignement, les résidences pour personnes âgées, les centres d’hébergement et de soins 

de longue durée, les hôpitaux, les centres de la petite enfance ou les garderies privées, etc.) 

 

 

 

 

Inventaire des principaux réseaux, infrastructures, bâtiments et milieux naturels sensibles 

présents sur le territoire 

 

• Réservoir Taschereau, 240 Côte Taschereau 

• Station de pompage, 56 rue Martel 

• Usine d’eau potable Fleury, 44 rue Fleury  

• Réservoir Saint-Alexandre, 595 route St-Alexandre 

  

Bâtiments                    

Secteurs de la municipalité 

Adresse Téléphone Nombre de personnes 

affectées 

Aréna 713, avenue Robert-Cliche (418) 397-6422 + ou - 500 

CPE Calou 1095, avenue du Palais (418) 397-4383 + ou – 50 

CPE Sous mon aile 175, rue du Versant (418) 397-4383 + ou – 50 

École D’Youville 721, avenue du Palais 
(418) 228-5541, poste 

71200 
+ ou - 200 

École Lambert 155, rue Ste-Christine 
(418) 228-5541, poste 

71210 
+ ou - 200 

École secondaire Veilleux 695, avenue Robert-Cliche 
(418) 228-5541, poste 

7125 
+ ou - 900 

Parc municipal 57, rue Martel  (418) 397-5141 + ou - 100 

Résidence Interlude 537, avenue Robert-Cliche 
 

(418) 397-5264 
 

+ ou - 10 

Résidence O’Roy 755, avenue Robert-Cliche (418) 397-6817 + ou – 60 

Résidence Villa du Moulin 840, avenue du Moulin (418) 397-5400 + ou – 110 

Le Petit Château 183, côte Taschereau (418) 397-1777 + ou - 10 
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Rôle, responsabilités et pouvoirs du conseil municipal 
 

 Préparation (avant un sinistre) 

• S’assure que sont en vigueur sur le territoire de la municipalité, et consignés dans un plan de sécurité civile, les 

procédures et les moyens déterminés au Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens 

de secours minimaux pour protéger la sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre; 

• Adopte le plan de sécurité civile de la municipalité, assure le suivi, la mise à jour et le développement continu du 

plan de sécurité civile; 

• Contribue à l’information des citoyens, notamment par la diffusion de conseils sur les mesures de protection qu’ils 

peuvent prendre en raison des risques de sinistre présents dans leur environnement ainsi que par la diffusion des 

mesures de protection en vigueur sur le territoire municipal ; 

• Met en place une structure chargée entre autres de la préparation aux sinistres, comme un comité de sécurité 

civile (CMSC), ou désigner une personne responsable d’établir cette préparation ; 

• Soutient la démarche de préparation aux sinistres en attribuant les ressources nécessaires ; 

• Constitue une organisation municipale de la sécurité civile (OMSC) en désignant un coordonnateur municipal de 

la sécurité civile, des responsables de mission et des substituts ; 

 

 

Intervention (pendant un sinistre) 

• Déclare l’état d’urgence local si la situation le requiert et si les conditions prescrites à l’article 42 de la Loi sur 

la sécurité civile sont remplies. L’état d’urgence vaut pour une période maximale de cinq jours à l’expiration 

de laquelle il peut être renouvelé, sur autorisation du ministre, pour d’autres périodes maximales de cinq 

jours (article 43 de la Loi sur la sécurité civile (voir annexe)) ;  

• Au moment de déclarer l’état d’urgence et au cours de cet état d’urgence, le conseil municipal tient, au 

besoin, ses séances à tout endroit, même dans un territoire extérieur à sa juridiction, et peut déroger aux 

règles qui y sont relatives, exception faite de celles portant sur leur caractère public, la période de questions, 

le quorum ou le vote et de la convocation de ses membres. Cette convocation peut toutefois se faire par un 

avis d’au moins 12 heures transmis avec les meilleurs moyens de communication disponibles. Dans les 

mêmes circonstances, les membres du conseil peuvent délibérer et voter par la voie de tout moyen de 

communication qui leur permet de participer simultanément à la séance, notamment par téléphone (article 46 

de la Loi sur la sécurité civile); 

• Le conseil désigne un de ses membres pour agir à la place du maire suppléant en cas d’absence ou 

d’empêchement majeur (article 43 de la Loi sur la sécurité civile); 

• Suit l’évolution de la situation ; 

• S’assure de la mise en œuvre du plan de sécurité civile de la municipalité ; 

• Soutient le coordonnateur municipal de la sécurité civile et diffuse certaines directives à son intention ; 

• S’assure que la population est informée de la situation et des enjeux en cause ; 

• Représente les citoyens ;  

• Le conseil met fin à l’état d’urgence dès qu’il estime que celui-ci n’est plus nécessaire (article 49 de la Loi 

sur la sécurité civile). 

 

 

Rétablissement (après un sinistre) 

• S’assure du retour à la normale de la situation ; 

• Demande que la municipalité, ou des personnes physiques ou morales sur son territoire soient admissibles à un 

programme d’aide financière ; 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=68543.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=68543.pdf
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/S-2.3
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/S-2.3
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• La municipalité est tenue, dans un délai de trois mois de la demande qui lui est adressée par une personne dont 

l’aide ou les biens ont été requis (point 4 ou 5 du premier alinéa de l’article 47 de la Loi sur la sécurité civile), de 

lui accorder une compensation déterminée sur la base du prix courant de location pour ce type de service ou de 

bien tel qu’il s’établissait immédiatement avant le sinistre. Elle est également tenue de l’indemniser des 

dommages qu’elle a causés au bien requis, exception faite des dommages que le sinistre lui aurait 

manifestement causés de toute matière. Le droit à ces indemnités se prescrit par un an à compter de la fin de 

l’état d’urgence (article 48 de la Loi sur la sécurité civile) 

• Remet aux instances régionales un rapport représentant une analyse des causes du sinistre, une évaluation 

de ses effets et une proposition de mesures préventives ou correctives à prendre (article 52 de la Loi sur la 

sécurité civile). 
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Rôle, responsabilités et pouvoirs du maire 
 

 Préparation (avant un sinistre) 

• Voir rôle, responsabilités et pouvoirs du conseil municipal. Le maire a le même rôle, responsabilités et 

pouvoirs que tout autre élu du conseil municipal dans la préparation d’un sinistre.   

 

Intervention (pendant un sinistre) 

• Le Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens de secours minimaux pour 

protéger la sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre confie au maire et au maire suppléant, 

notamment, les pouvoirs :  

- d’approuver le contenu du message d’alerte à la population 

- d’autoriser la diffusion du message d’alerte 

- de lancer l’alerte à la population concernée 

• Le maire, ou en cas d’absence ou d’empêchement majeur le maire suppléant, agit en tant que porte-

parole de la municipalité lors d’un sinistre; 

• Si le conseil ne peut se réunir en temps utile, le maire ou, en cas d’absence ou d’empêchement, le maire 

suppléant peut déclarer l’état d’urgence pour une période maximale de 48 heures (article 43 de la Loi 

sur la sécurité civile) 

• Au cours de l’état d’urgence, le maire, le maire suppléant, le coordonnateur de la sécurité civile ou son 

adjoint est habileté à exercer un ou plusieurs des pouvoirs mentionnés à l’article 47 de la Loi sur la sécurité 

civile) : 

 

1°  contrôler l’accès aux voies de circulation ou au territoire concerné ou les soumettre à des règles 

particulières ; 

2°  accorder, pour le temps qu’elle juge nécessaire à l’exécution rapide et efficace des mesures d’intervention, 

des autorisations ou dérogations dans les domaines qui relèvent de la compétence de la municipalité ; 

3°  ordonner, lorsqu’il n’y a pas d’autre moyen de protection, l’évacuation des personnes de tout ou partie du 

territoire concerné qu’elle détermine ou, sur avis de l’autorité responsable de la protection de la santé publique, 

leur confinement et veiller, si celles-ci n’ont pas d’autres ressources, à leur hébergement, leur ravitaillement et 

leur habillement ainsi qu’à leur sécurité ; 

4°  requérir l’aide de tout citoyen en mesure d’assister les effectifs déployés ; 

5°  réquisitionner dans son territoire les moyens de secours et lieux d’hébergement privés nécessaires autres 

que ceux requis pour la mise en oeuvre d’un plan de sécurité civile adopté en vertu du présent chapitre ou du 

chapitre VI ; 

6°  faire les dépenses et conclure les contrats qu’elle juge nécessaires. 

 

Rétablissement (après un sinistre) 

• Voir rôle, responsabilités et pouvoirs du conseil municipal. Le maire a le même rôle, responsabilités et 

pouvoirs que tout autre élu du conseil municipal dans le rétablissement à la suite d’un sinistre.   

 

 

 

 

 

  

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=68543.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=68543.pdf
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Structure et modalités d’organisation de la 

réponse aux sinistres 
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1.1 Organisation municipale de sécurité civile (OMSC) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Maire 

Coordonnateur municipal  

de la sécurité civile 

R. :  Alain Landry  
S. :  Danielle Maheu 

 

Mission Administration 

R. :  Danielle Maheu 
S. :  Catherine Allaire 

 

Mission Transport 

R. :  Marie-Claude Vachon 
S. :  Karl Leblanc 

 

Mission Services aux 
personnes sinistrées 

R. :  André Lambert 
S. :  Sabrina Paré 

Coordonnateur municipal adjoint et 
coordonnateur de site 

R. :  Alain Busque 
S. : Guy Lessard 

 
Mission Secours aux personnes 

et protection des biens 

R. :  Nancy Normand 
S. :  Maxime Lussier  

 

Mission Services 
techniques  

R. :  Marie-Claude Vachon 
S. :  Karl Leblanc 

 

Mission Communication 

R. :  André Lambert 
S. :  Marie-Andrée Roy 

S. :  Julye Chabot 

 

 

Conseil municipal 

R. : Responsable 
S. : Substitut 

       : Membres de l’OMSC 

o Contrôle des dépenses 

(d’urgence) 

o Approvisionnement 

 

o Déplacement des évacués 

o Signalisation 

o Transport de matériel, etc.  

o Gestion du centre de 

coordination, etc. 

o Accueil et 

information 

o Inscription  

o Hébergement 

o Habillement de 

secours 

o Alimentation, etc. 

 

o Renseignements à la population 

o Activités de presse, etc. 
 

 

o Évacuation et mise à l’abri 

o Sécurité des lieux 

o Réintégration des citoyens, etc. 

o Décontamination et nettoyage du site 

o Entretien des équipements 

o Infrastructures 

o Expertise technique, etc.  
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1.1.1 Rôle, responsabilités et pouvoirs du coordonnateur municipal de 

la sécurité civile 
(Cette liste contient quelques pouvoirs et responsabilités du coordonnateur municipal relatifs à la sécurité civile découlant de certaines 

dispositions légales. Elle doit être complétée par la municipalité en fonction des autres mandats qu’elle souhaite lui attribuer.) 

 

Préparation (avant un sinistre) 

• Coordonne le comité municipal de sécurité civile ; 

• Favorise la collaboration et la concertation des ressources requises pour la mise en place des mesures de 

préparation aux sinistres ; 

• Coordonne l’élaboration, la mise à jour et le développement continu du plan de sécurité civile ; 

• Diffuse le plan de sécurité civile aux personnes et aux organisations concernées ; 

• S’assure de la mise en œuvre d’un programme de formation et d’un programme d’exercices consacrés à la 

sécurité civile pour que les personnes ressources soient préparées à faire face adéquatement à un sinistre ; 

• Contribue à l’information des citoyens en s’assurant de la planification d’activités de sensibilisation du public 

et en renseignant la population sur les éléments du plan de sécurité civile qui la concernent ; 

• S’assure de l’harmonisation des mesures de préparation aux sinistres établies par la municipalité avec celles 

des organisations et des industries présentes sur le territoire, avec les municipalités voisines, ainsi qu’avec 

celles de la Direction régionale de la sécurité civile; 

• S’assure de l’intégration des préoccupations de sécurité civile dans les outils administratifs de la municipalité; 

• Veille à ce que les principaux services essentiels fournis par la municipalité puissent être maintenus ou 

restaurés rapidement au moment et à la suite d’un sinistre ; 

• S’assure de la mise en place d’un programme de formation et d’un programme d’exercices consacrés à la 

sécurité civile. 

 

 

Intervention (pendant un sinistre) 

• Le Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens de secours minimaux pour 

protéger la sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre confie au coordonnateur municipal de la 

sécurité civile et à son substitut les pouvoirs :  

- de coordonner la mise en œuvre de la totalité ou d’une partie du plan de sécurité civile de la 

municipalité, selon les conséquences réelles ou appréhendées du sinistre 

- de mobiliser les personnes désignées par la municipalité requises pour répondre adéquatement à la 

situation  

- d’approuver le contenu du message d’alerte à la population 

- d’autoriser la diffusion du message d’alerte 

- de lancer l’alerte à la population concernée 

• Exerce son leadership auprès des intervenants et de la population pendant toute la durée du sinistre en : 

- favorisant un climat de collaboration et de respect ; 

- communiquant clairement afin d’être bien compris des intervenants et de la population ; 

• Coordonne l’organisation municipale de la sécurité civile et mobiliser les responsables des missions qui doivent 

être déployées ; 

• Voit à ce que la sécurité des lieux sinistrés soit assurée ; 

• Recommande l’évacuation ou la mise à l’abri d’un secteur donné ; 

• Désigne le directeur du service incendie et civile comme coordonnateur adjoint et du site; 

• Prend la décision d’activer le centre de coordination municipal et demander son ouverture ; 

• S’assure de la mise en place d’un centre des opérations d’urgence sur le site du sinistre, s’il y a lieu ; 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=68543.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=68543.pdf
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• Assure un suivi ainsi que le soutien des opérations d’urgence sur le site et vérifier auprès du coordonnateur 

de site les besoins à venir et les ressources humaines et matérielles qui pourraient éventuellement être 

requises ;  

• Établit les liens avec la direction régionale de la sécurité civile et de la sécurité incendie du ministère de la 

Sécurité publique, les municipalités voisines et la MRC ; 

• Collabore avec les ministères et organismes gouvernementaux concernés ; 

• Établit les liens avec les gestionnaires de services essentiels autres que municipaux offerts sur le territoire 

municipal ; 

• Tient des rencontres de coordination avec les membres de l’OMSC pour faire le point sur la situation ; 

• Informe fréquemment le conseil municipal, notamment le maire, de l’évolution de la situation et des 

interventions réalisées ; 

• Demande des ressources humaines, matérielles et financières supplémentaires, si nécessaire. 

 

 

Rétablissement (après un sinistre) 

• Coordonne les mesures de rétablissement ; 

• Ferme le centre de coordination ; 

• S’assure de la réalisation d’un bilan des dommages subis par la municipalité ; 

• S’assure d’avoir un constat des résidences touchées par le sinistre ; 

• Formule, au besoin, une demande d’aide financière au ministère de la Sécurité publique en vue de rendre la 

municipalité et ses citoyens admissibles à un éventuel programme d’aide financière relatif aux sinistres ; 

• Établit, au besoin, un centre de soutien de rétablissement ; 

• Mandate le coordonnateur du site pour s’assurer de la réalisation d’un retour d’expérience, notamment de 

séances de débreffage opérationnel, et du suivi des recommandations formulées dans le contexte de celui-

ci; 

• S’assurer de l’élaboration d’un rapport de débreffage et de son dépôt au conseil municipal; 

• Supervise l’analyse des causes et des effets du sinistre et s’assure d’un suivi approprié. 
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1.1.2 Rôle et responsabilités générales des responsables de missions  
Préparation (avant un sinistre) 

• Collaborer à l’établissement, à la mise à jour et au développement continu du plan de sécurité civile de la 

municipalité ; 

• Évaluer les besoins découlant de sa mission, définir et répartir les mandats (tâches) ; 

• Faire l’acquisition des équipements nécessaires, négocier des ententes de services, etc. ; 

• Déterminer, en fonction des principaux risques présents sur le territoire, les situations qui peuvent requérir 

l’activation de sa mission ; 

• Planifier le déploiement des ressources affectées à sa mission afin d’optimiser la réponse aux sinistres ; 

• Participer à l’élaboration du bottin des ressources ; 

• Collaborer à l’établissement et à la mise en œuvre du programme de formation et du programme d’exercices 

consacrés à la sécurité civile, et ce, en fonction des besoins observés découlant de sa mission ; 

• Collaborer à la mise en œuvre de la procédure d’entretien et de vérification des installations, des 

équipements et du matériel requis pour la mise en œuvre de sa mission. 

 

 

Intervention (pendant un sinistre) 

• Mobiliser et coordonner les ressources de sa mission ; 

• À la demande du coordonnateur municipal de sécurité civile, soutenir le coordonnateur de site pour déployer et 

coordonner les opérations d’urgence ; 

• Informer le coordonnateur municipal de la sécurité civile du déroulement des activités de sa mission et des 

problèmes réels ou potentiels pouvant avoir un effet sur la gestion du sinistre et sur le déploiement des 

autres missions ; 

• Participer aux rencontres de coordination organisées par le coordonnateur municipal de la sécurité civile ; 

• Assurer les liens entre ses ressources, le coordonnateur municipal de la sécurité civile et le coordonnateur 

de site; 

• Assurer les liens entre les ressources municipales et celles provenant de l’extérieur, qu’elles soient 

publiques, privées ou bénévoles ; 

• Tenir le journal des opérations de sa mission. 

 

 

Rétablissement (après un sinistre) 

• Contribuer, en fonction de sa mission, à la mise en œuvre des mesures destinées à assurer un rétablissement 

optimal ; 

• Collaborer au retour d’expérience en participant notamment aux séances de débreffage opérationnel et en 

proposant des pistes d’amélioration au plan de sécurité civile ; 

• Assister le coordonnateur municipal de la sécurité civile dans la préparation du rapport de débreffage ; 

• Assurer le suivi des recommandations formulées en lien avec sa mission. 
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1.1.2.1 Mandats de la mission Administration 

Préparation (avant un sinistre) 

• Maintenir le plan de sécurité civile de la municipalité à jour ; 

• Négocier les ententes avec diverses associations, organisations, industries en vue de disposer de ressources 

additionnelles pour assurer la mise en œuvre des missions ; 

• S’assurer de la disponibilité des équipements nécessaires pour le centre de coordination municipal, vérifier 

périodiquement leur état et prévoir la mise à jour des logiciels et des installations informatiques ; 

• Prévoir le personnel requis pour l’ouverture et le fonctionnement du centre de coordination ; 

• Prévoir des mesures pour contrôler l’accès à l’intérieur du centre de coordination ; 

• Prévoir le soutien aux intervenants mobilisés lors de sinistres ; 

• Mettre en place un mécanisme de gestion des bénévoles spontanés ; 

• Connaître les dispositions légales pouvant s’appliquer lors de sinistres ; 

• S’occuper du bottin des ressources et s’assurer de sa mise à jour ;  

• Établir une procédure permettant d’effectuer un suivi des dépenses et des contrats engagés lors des 

sinistres ainsi que s’assurer de la conservation des factures et autres documents pouvant être nécessaires 

pour déposer une demande d’aide financière ou faire une réclamation d’assurance. 

 

 

Intervention (pendant un sinistre) 

• Gérer le centre de coordination municipal ; 

• Soutenir les autres missions pour répondre aux besoins additionnels des ressources ; 

• Conseiller le coordonnateur municipal de la sécurité civile sur les questions légales ; 

• Soutenir le coordonnateur municipal de la sécurité civile lors des rencontres de coordination ; 

• Contrôler et comptabiliser les dépenses d’urgence par catégories ; 

• Tenir à jour le journal des opérations du centre de coordination. 

 

 

Rétablissement (après un sinistre) 

• Recueillir des renseignements ou compiler des dossiers de personnes physiques ou morales en vue de formuler, 

au besoin, une demande au ministère de la Sécurité publique pour rendre admissible la municipalité et ses 

citoyens à un éventuel programme d’aide financière relatif aux sinistres ; 

• Comptabiliser les dépenses d’urgence et conserver les pièces justificatives pouvant être nécessaires pour 

déposer une demande d’aide financière gouvernementale ou faire une réclamation d’assurance ; 

• Faire un rapport des faits saillants ; 

• Soutenir les personnes sinistrées dans leur demande d’aide financière dans certaines circonstances 

exceptionnelles (perte de documents, etc.) ; 

• Évaluer les dommages aux biens publics et privés ; 

• Restituer les archives et les documents essentiels au fonctionnement administratif de la communauté ; 

• Soutenir la réalisation du retour d’expérience. 
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1.1.2.2 Mandats de la mission Communication 

Préparation (avant un sinistre) 

• Définir la nature des messages à véhiculer lors de sinistres (p. ex., mesures prises par la municipalité, services 

offerts aux personnes sinistrées, consignes à suivre, etc.) ; 

• Préparer des modèles d’outils de communication (p. ex., communiqué de presse, avis de mise à l’abri, etc.) ;  

• Déterminer un processus d’approbation des messages diffusés lors de sinistres ;  

• Déterminer les moyens qui seront utilisés pour diffuser de l’information lors de sinistres ; 

• Dresser la liste des médias locaux et régionaux et insérer celle-ci dans le bottin des ressources ; 

• Établir une procédure pour l’utilisation des médias sociaux lors d’un sinistre ; 

• Déterminer un lieu pour la tenue d’activités de presse ; 

• Contribuer à l’information des citoyens en planifiant des activités de sensibilisation du public et en 

renseignant la population sur les aspects du plan de sécurité civile qui la concernent (consignes générales à 

suivre lors de sinistres ainsi que sur la préparation d’une trousse d’urgence, etc.) ; 

• Informer les médias du contenu de la planification de la sécurité civile, des modalités prévues pour faire face 

aux sinistres, afin maintenir des relations avec eux ; 

 

 

Intervention (pendant un sinistre) 

• Conseiller le maire et les autorités municipales en matière de communication ; 

• Soutenir le porte-parole de la municipalité ; 

• Organiser la diffusion d’information à la population visant la protection des personnes et des biens sur le 

territoire de la municipalité ; 

• Activer la ligne téléphonique d’urgence pour les citoyens et faire connaître les coordonnées de celle-ci ; 

• Informer les personnes sinistrées des services qui leurs sont offerts ainsi que sur l’évolution de la situation ; 

• Coordonner la réalisation du service de renseignement à la population et des assemblées d’information 

publique ; 

• Coordonner la réalisation des activités de presse :  conférences de presse, points de presse, communiqués, 

diffusion de messages sur les réseaux sociaux, etc. ; 

• Fournir aux médias tout le support dont ils ont besoin ; 

• Effectuer une veille médiatique. 

 

 

Rétablissement (après un sinistre) 

• Informer les personnes sinistrées et la population sur les modalités à suivre concernant le retour à la normale ; 

• Diffuser de l’information concernant les programmes d’aide financière et les consignes applicables pour déposer 

une demande ; 

• Diffuser de l’information au sujet de la mise en place d’un centre de soutien au rétablissement ; 

• Informer les médias de l’évaluation qui a été faite concernant la préparation pour faire face aux sinistres ; 

• Coordonner la réalisation des activités de presse :   conférences de presse, points de presse, communiqués, 

diffusion de messages sur les réseaux sociaux, etc. 
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1.1.2.3 Mandats de la mission Secours aux personnes et protection des biens 

Préparation (avant un sinistre) 

• Élaborer des procédures d’évacuation et de mise à l’abri de la population en collaboration avec les autres 

missions concernées ; 

• Collaborer à l’évaluation des dangers qui menacent la population ; 

• Déterminer les ressources requises pour les opérations d’évacuation et de mise à l’abri ; 

• Examiner les pistes de solution permettant d’offrir les services d’intervention de secours aux personnes en 

fonction des besoins qui peuvent se manifester sur le territoire municipal ; 

• Contacter la direction régionale de la sécurité civile et de la sécurité incendie du ministère de la Sécurité 

publique pour obtenir du soutien dans la mise en place d’un protocole local d’intervention d’urgence et 

prendre part aux travaux en cours à l’échelle d’une municipalité régionale de comté (MRC), le cas échéant. 

 

 

Intervention (pendant un sinistre) 

• Vérifier l’authenticité du signalement transmis à la municipalité ; 

• Informer le coordonnateur municipal de la sécurité civile de la nature et de la gravité de la situation signalée ; 

• Assurer la sécurité du site du sinistre et en contrôler l’accès ; 

• Faire appel aux autres intervenants d’urgence requis, notamment les services ambulanciers et, au besoin, 

alerter le réseau de la santé et des services sociaux ; 

• Assurer les liens entre les services de police ; 

• Rendre le site de sinistre accessible aux autres intervenants requis ; 

• Diriger la circulation sur les lieux du sinistre ; 

• Secourir les personnes sinistrées ; 

• Prévenir les incendies et autres types d’aléas pouvant survenir ainsi que contenir et éteindre les incendies ; 

• Coordonner les opérations d’évacuation et de mise à l’abri de la population ; 

• Coordonner le transport des personnes décédées et prévenir le coroner ; 

• Tenir un registre des personnes évacuées ; 

• Dénombrer les personnes qui manquent à l’appel ; 

• Mettre en place des mesures visant à prévenir le pillage et le vandalisme. 

 

 

Rétablissement (après un sinistre) 

• Contribuer à la remise en état sécuritaire des lieux sinistrés ;  

• Assurer la sécurité à l’intérieur des lieux sinistrés ; 

• Coordonner ou participer à la réintégration des personnes sinistrées ; 

• Collaborer à l’évaluation de la préparation pour faire face aux sinistres. 

 

 

  



Plan de sécurité civile  Ville de Saint-Joseph-de-Beauce  

 

Adopté à la séance du 14 avril 2020, résolution no 2020-04-137   36 

1.1.2.4 Mandats de la mission Services aux personnes sinistrées 

Préparation (avant un sinistre) 

• Prévoir la mise en œuvre de services d’accueil et d’information, d’inscription, d’alimentation, d’habillement, 

d’hébergement et d’autres services généraux ; 

• Inventorier les ressources d‘hébergement, d’alimentation et d’habillement et négocier les ententes de service ; 

• Déterminer les emplacements des centres de services aux personnes sinistrées et d’hébergement temporaire et 

prévoir les équipements et les installations nécessaires ; 

• Réaliser le plan d’aménagement de ces centres ; 

• Prévoir le personnel requis pour l’ouverture et le fonctionnement de ces centres ; 

• Prévoir des mesures pour assurer la sécurité des centres ; 

• Collaborer à la planification des procédures d’évacuation. 

 

 

Intervention (pendant un sinistre) 

• Accueillir et renseigner les personnes sinistrées, procéder à leur inscription et s’occuper de la réunion des 

familles dispersées ; 

• Mettre sur pied les services d’hébergement temporaire, d’alimentation, d’habillement et autres services requis ; 

• Gérer les centres de services aux personnes sinistrées et d’hébergement temporaire ; 

• S’assurer que les moyens sont pris pour préserver l’intimité des personnes sinistrées ou de leurs proches si 

ces derniers ne souhaitent pas rencontrer les médias d’information ; 

• S’assurer de l’offre de services de premiers soins et de services psychosociaux ; 

• Encadrer les organisations qui prêtent assistance comme la Croix-Rouge ou autres. 

 

 

Rétablissement (après un sinistre) 

• Aider les personnes sinistrées à réintégrer leur domicile ou à se reloger ; 

• Mettre sur pied ou soutenir la mise en place d’un centre de soutien au rétablissement, au besoin ; 

• Collaborer à l’évaluation de la préparation pour faire face aux sinistres.  
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1.1.2.5 Mandats de la mission Services techniques 

Préparation (avant un sinistre) 

• Identifier les experts et les équipements spécialisés pouvant être requis et négocier des ententes de service ;  

• Établir et veiller à la mise en œuvre de la procédure d’entretien et de vérification des installations, des 

équipements et du matériel requis dans le contexte de la réponse aux sinistres ;  

• Tenir à jour des données techniques sur les risques identifiés. 

 

 

 

Intervention (pendant un sinistre) 

• Fournir l’expertise et les équipements spécialisés pour contrer les effets de l’aléa en cause ; 

• Suspendre les services publics municipaux en fonction des dangers en présence ; 

• Mettre en œuvre les mesures prévues pour assurer la continuité des services essentiels municipaux, dont 

l’aqueduc et les égouts ; 

• Réparer les dommages causés aux infrastructures publiques, en priorisant celles inhérentes aux services 

essentiels municipaux. 

 

 

Rétablissement (après un sinistre) 

• S’assurer de l’inspection des bâtiments en vue de permettre une réintégration sécuritaire ; 

• Coordonner les activités de décontamination ou de nettoyage du site sinistré ; 

• Apporter un soutien aux citoyens pour le nettoyage (p. ex., collectes particulières, conteneurs, etc.) ; 

• Évaluer les dommages causés aux infrastructures municipales ; 

• Rétablir les services publics municipaux, dont le réseau routier ; 

• Aider les personnes sinistrées à réintégrer leur domicile ; 

• Collaborer à l’évaluation de la préparation pour faire face aux sinistres. 
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1.1.2.6 Mandats de la mission Transport 

Préparation (avant un sinistre) 

• Collaborer à l’élaboration des procédures d’évacuation de la population, dont l’établissement des itinéraires 

d’évacuation ; 

• Prévoir les moyens de transport requis pour évacuer les personnes et les animaux de compagnie ainsi que leur 

trajet et négocier des ententes de service ; 

• Préparer la signalisation nécessaire. 

 

 

Intervention (pendant un sinistre) 

• Coordonner la fourniture des moyens de transport requis pour répondre aux divers besoins générés par le 

sinistre ; 

• Déterminer des chemins de détour sur le réseau local, en tenant compte des effets du sinistre et en considérant 

les itinéraires d’évacuation planifiés en amont ; 

• Assurer l’accès routier aux lieux sinistrés et installer la signalisation nécessaire. 

 

 

Rétablissement (après un sinistre) 

• Collaborer à la réouverture des routes ; 

• Rétablir les services de transport ; 

• Aider les personnes sinistrées à réintégrer leur domicile ; 

• Collaborer à l’évaluation de la préparation pour faire face aux sinistres. 
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1.2 Rôle et responsabilités du coordonnateur de site 
Préparation (avant un sinistre) 

• Collaborer à l’établissement, à la mise à jour et au développement continu du plan de sécurité civile de la 

municipalité ; 

• Maîtriser l’ensemble des modalités associées au Cadre de coordination de site et de sinistre au Québec et établir 

les dispositions permettant l’application de celles-ci ; 

• Évaluer les besoins relatifs à la coordination des opérations sur le site d’un sinistre et répartir les tâches, s’il y 

a lieu ; 

• Collaborer à l’établissement et à la mise en œuvre du programme de formation et du programme d’exercices 

consacrées à la sécurité civile, et ce, en fonction des besoins observés pouvant découler de la coordination 

des opérations sur le site d’un sinistre ; 

• Participer au bottin des ressources ; 

• S’assurer de l’entretien et de la vérification des installations, des équipements et du matériel requis pour 

effectuer la coordination des opérations sur le site d’un sinistre. 

 

 

Intervention (pendant un sinistre) 

• Ouvrir le centre des opérations d’urgence sur le site (COUS) ; 

• Déployer et planifier les opérations d’urgence sur le site en concertation avec le coordonnateur municipal de la 

sécurité civile ; 

• Coordonner les activités sur les lieux du sinistre ; 

• Élaborer des stratégies d’intervention en concertation avec les partenaires présents sur le site du sinistre ; 

• Participer aux rencontres de coordination organisées par le coordonnateur municipal de la sécurité civile et 

appliquer les directives reçues de ce dernier ; 

• Évaluer la situation et informer le coordonnateur municipal de la sécurité civile de l’évolution du sinistre, des 

besoins à venir pour les opérations d’urgence sur le site et des ressources humaines et matérielles qui 

pourraient éventuellement être requises. 

 

 

Rétablissement (après un sinistre) 

• Fermer le centre des opérations d’urgence sur le site et mettre fin aux activités du COUS ; 

• Collaborer au retour d’expérience en participant notamment aux séances de débreffage opérationnel et en 

proposant des pistes d’amélioration au plan de sécurité civile ; 

• Assister le coordonnateur municipal de sécurité civile dans la préparation du rapport de débreffage ; 

• Assurer le suivi des recommandations formulées en lien avec la coordination des opérations sur le site d’un 

sinistre. 
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1.3 Centre de coordination municipal 
 

Centre de coordination principal Centre de coordination substitut 

Usage habituel : Salle gestion crise, Caserne de pompiers 

Adresse : 1325, avenue du Palais 

Téléphone : 418-397-6210 

Télécopieur :  

Responsable de l’ouverture du local (pour faire ouvrir en 
urgence) :  

Nom : Alain Busque              Fonction : Directeur   

Téléphone : 418-389-9966                  

Usage habituel : École secondaire Veilleux 

Adresse : 695, avenue Robert-Cliche 

Téléphone : 418-228-5541 p. 7125 

Télécopieur : 418-397-6883 

Responsable de l’ouverture du local (pour faire ouvrir en 
urgence) : 

Nom : Lucie Giguère   Fonction : Directrice-adjointe 

Téléphone : 418-209-9154 

Nom : Nancy Roy                     Fonction : Directrice 

Téléphone : 418-226-6115  

Nombre de lignes téléphoniques : 1 

Nombre de lignes téléphoniques disponibles en urgence : 6 

Accès Internet :    oui  non 

 

Nombre de lignes téléphoniques :  5 

Nombre de lignes téléphoniques disponibles en urgence : + 1 

Accès Internet :    oui  non 

Équipements disponibles (ordinateurs, imprimante, 
photocopieuse, cartes, poste téléphonique mains libres, 
etc.) : 

- Ordinateurs, imprimantes 

- Postes téléphoniques  

- Fax 

-  

Équipements disponibles (ordinateurs, imprimante, 
photocopieuse, cartes, poste téléphonique mains libres, 
etc.) : 

- Ordinateurs, imprimantes 

- Postes téléphoniques 

- Photocopieuses 

- Fax 

 

Bâtiment doté d’une génératrice :    oui  non 

Branchement extérieur pour une génératrice : 

   oui  non 

Stationnement (nombre d’espaces) : 40 

 

Bâtiment doté d’une génératrice :    oui  non 

Branchement extérieur pour une génératrice : 

   oui  non 

Stationnement (nombre d’espaces) : 400 
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1.3.1 Modalités d’ouverture et de fonctionnement du centre de 

coordination 
Personne responsable1 

 
Nom du responsable  Responsabilités 

 

Danielle Maheu 
• Aménagement du centre de coordination 

• Coordination des activités du personnel de soutien 

• Etc. 

 

 

 

Personnel de soutien1 

(Téléphonie, secrétariat, mise à jour des informations sur les cartes et les tableaux, exploitation des réseaux de télécommunications, 

contrôle de l’accès, etc.) 

 

Fonction Gestion 

• Prévoir l’horaire journalier du personnel requis pour assurer la prestation des services aux personnes 

sinistrées ainsi que pour remplir les fonctions Gestion, Sécurité et Aménagement ; 

• Veiller à l’identification de tout le personnel (insignes, casquettes, dossards, etc.) ; 

• Vérifier le système de communication interne :  standard téléphonique et systèmes de communication ; 

• Mettre en place des moyens pour communiquer avec les personnes sinistrées (système de communication 

(interphone), haut-parleurs portatifs, babillard, etc.). 

 

Fonction Sécurité 

• Contrôler la circulation dans le stationnement ; 

• Contrôler l’accès des personnes sinistrées et des intervenants aux centres (interdire ou limiter l’accès aux 

médias) ; 

• Établir, au besoin, des liens de communications avec les services d’urgence ; 

• Organiser et maintenir un système de veille de nuit. 

 

Fonction Aménagement 

• Veiller à l’identification visuelle des bâtiments utilisés comme centres de services aux personnes sinistrées 

ou comme centre d’hébergement temporaire ainsi que des emplacements où sont offerts les services à 

l’intérieur de ceux-ci (affiches d’identification, signalisation) ; 

• Vérifier les systèmes de ventilation, de climatisation et de chauffage ; 

• Vérifier les systèmes d’éclairage intérieur, extérieur et d’urgence ; 

• Identifier les sorties de secours et s’assurer qu’elles sont libres de tout obstacle pour en faciliter l’accès ; 

• Identifier clairement les toilettes et les vestiaires réservés aux hommes et aux femmes ; 

• Prévoir des toilettes mobiles additionnelles, au besoin ; 

• Prévoir la fourniture des repas ; 

• Dresser l’inventaire du matériel de premiers soins disponible et prévoir l’approvisionnement nécessaire ; 

• Prévoir des espaces réservés pour les soins de santé (infirmière, médecin) ; 

• Identifier un local réservé aux employés ; 

• Dresser l’inventaire des fournitures sanitaires et se procurer des fournitures additionnelles, au besoin ; 

 
1. Les coordonnées de la personne responsable de la gestion du centre de coordination et du personnel de soutien sont inscrites dans 

la liste de mobilisation municipale. 
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• Prévoir le matériel et les ressources pour le dépôt des matières résiduelles et leur collecte ; 

• S’assurer de l’entretien ménager ; 

• Transformer les aires désignées en aires de repos et de sommeil (centre d’hébergement temporaire) ; 

• Fournir les lits pliants, des couvertures, etc. 

 

 
Noms des personnes, des services ou des organisations 

concernés 

Responsabilités 

Nancy Giguère Fonction Gestion 

Mélanie Lévesque Fonction Sécurité 

Hugo Coulombe Fonction Aménagement 

Julye Chabot Fonction Secrétariat 
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Modes et procédures d’alerte et de mobilisation  
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2.1 Procédures d’alerte et de mobilisation des intervenants 
 

2.1.1 Moyens pour recevoir et traiter un signalement en tout 

temps  
 

Moyens 

(Comment l’OMSC sera-t-elle informée ?) 

 Mission, service ou personne responsable 

Par cellulaire ou message texte ou téléphone personnel Mission Administration, transport, personnes sinistrées, 

communication, secours aux personnes et protection des 

biens, services techniques, coordonnateur. 

 

 

 

2.1.2 Personnes autorisées à activer le schéma d’alerte2 
 

• Coordonnateur de sécurité civile 

• Coordonnateur adjoint 

• Maire 

 

 

2.1.3 Circonstances qui justifient le déclenchement des procédures 

d’alerte et de mobilisation 
 

• Aléas 1 à 15 tel que décrit précédemment.  

 

 

 

 

 

 
2. Les coordonnées de ces personnes sont inscrites dans la liste de mobilisation municipale. 
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PHASE RÉFLEXE SINISTRE IMMINENT ou APPRÉHENDÉ 

2.1.4 Schéma d’alerte  
(Ce schéma peut être enrichi ou adapté.) 

 
 

 
 
           

 
                                

  
 

 

 
Police 

MAIRE    Conseil municipal 
    Population 
    MRC/Agglomération 

 

    
Sécurité 
Incendie 

COORDONNATEUR 
MUNICIPAL  
(personne autorisée à activer le 
schéma d’alerte) 

    Centre des opérations  
    gouvernementales  –  
    ministère de la Sécurité 
    publique (MSP) 

SÉCURITÉ CIVILE (MSP) 
(coordonnateur régional de l’Organisation 
régionale de la sécurité civile) 

Travaux 
Publics 

   

Autres    
 
 

RESPONSABLES DE MISSION  
(chaque responsable de mission 
mobilise son personnel) 

INTERVENANTS OU 
RESSOURCES LOCALES 

Organisation régionale de la sécurité 
civile (ORSC) 

    
 Administration 

 
Employés municipaux, soutien technique 
(informatique et téléphonique)  

  
Communication 
 

 
   Médias 

 Secours aux personnes  
et protection des biens 

   Service sécurité incendie, Sûreté du 
Québec 
    

  
Services aux personnes 
sinistrées 
 

 
   Croix-rouge, Services ambulanciers 
 

 Services techniques 
 

    Service des travaux publics, Service 
d’ingénierie, Compagnies de 
décontamination/nettoyage, 
Entrepreneurs en excavation 

 Transport 
 

    Compagnies de transport par autobus 

O
rg

an
is

at
io

n 
m

un
ic

ip
al

e 
de

 la
 s

éc
ur

ité
 c

iv
ile

 (
O

M
S

C
) 

(Signalement) 

SINISTRE RÉEL 



Plan de sécurité civile  Ville de Saint-Joseph-de-Beauce  

 

Adopté à la séance du 14 avril 2020, résolution no 2020-04-137   46 

2.1.5 Liste de mobilisation municipale 

Ressources Noms 
Services 

municipaux  

Modes de communication 

Cellulaire Bureau Domicile Adresse courriel 

Conseil municipal 

Maire Pierre Gilbert  418 255-7887 418 397-4358, poste 227 581 226-8108 pierregilbert8@axion.ca  

Conseillère district 1 et 
maire suppléant 

Hélène St-Hilaire  418 389-8045   helene.st-hilaire@live.ca 

Conseiller district 2 Sylvain Gilbert  418 386-0877  418 397-8338 
sylvain.gilbert28@hotmail.com et 

s.gilbert@sabeauce.ca 

Conseiller district 3 Michel Doyon  418 389-5474  418 397-5092 doyonmichel@hotmail.com 

Conseiller district 4 Pierrot Lagueux  418 389-2754  418 397-6513 pierrotlagueux@gmail.com 

Conseiller district 5 Serge Vachon    418 397-4016 stunejok@gmail.com 

Conseiller district 6 Vincent Gilbert  418 386-7985 418 774-3368, poste 641 418 397-7985 
vincgilbert@yahoo.com et 
vincent.gilbert@tc.tc 

Organisation municipale de la sécurité civile (OMSC) 

Coordonnateur municipal Alain Landry Direction générale 418 389-7907 418 397-4358, poste 225 418 397-2297 a.landry@vsjb.ca 

Coordonnateur adjoint Alain Busque 
Sécurité publique 
et incendie 

418 389-9966 418 397-4358, poste 233 418 397-5756 a.busque@vsjb.ca 

Mission Administration 

Responsable Danielle Maheu Greffe 418 209-0087 418 397-4358, poste 228 418 397-4770 d.maheu@vsjb.ca 

Substitut 
Catherine Allaire 

Administration et 

finances 
418 209-8000 418 397-4358, poste 240 418 387-9047 c.allaire@vsjb.ca 

Personnel de soutien       

Mission Communication 

Responsable André Lambert Loisirs et culture 418 386-7830 418 397-4358, poste 231 418 397-4828 a.lambert@vsjb.ca 

Substitut Marie-Andrée Roy Agente de projet 418 389-2806 418-397-4358, poste 226  ma.roy@vsjb.ca 

Porte-parole Pierre Gilbert  418 255-7887 418 397-4358, poste 227 581 226-8108 mairie@vsjb.ca 

Porte-parole substitut       

Personnel de soutien       

mailto:pierregilbert8@axion.ca
mailto:helene.st-hilaire@live.ca
mailto:sylvain.gilbert28@hotmail.com
mailto:s.gilbert@sabeauce.ca
mailto:doyonmichel@hotmail.com
mailto:pierrotlagueux@gmail.com
mailto:stunejok@gmail.com
mailto:vincgilbert@yahoo.com
mailto:vincent.gilbert@tc.tc
mailto:a.landry@vsjb.ca
mailto:a.busque@vsjb.ca
mailto:d.maheu@vsjb.ca
mailto:c.allaire@vsjb.ca
mailto:a.lambert@vsjb.ca
mailto:ma.roy@vsjb.ca
mailto:mairie@vsjb.ca
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Ressources Noms 
Services 

municipaux  

Modes de communication 

Cellulaire Bureau Domicile Adresse courriel 

Mission Secours aux personnes et protection des biens 

Responsable 
Nancy Normand 

Sécurité publique et 

incendie 
418 957-6810 418 386-8784, poste 231 418 397-8231 nancy.normand@hotmail.ca 

Substitut 
Maxime Lussier 

Sécurité publique et 

incendie 
418 389-5229 418 464-2561 418 397-1506 130ime@globetrotter.net  

Personnel de soutien Julye Chabot Réception  418 397-4358, poste 221 418 397-8014 info@vsjb.ca 

Mission Services aux personnes sinistrées 

Responsable André Lambert Loisirs et culture 418 386-7830 418 397-4358, poste 231 418 397-4828 a.lambert@vsjb.ca 

Substitut Sabrina Paré Loisirs et culture 418 389-4721 418 397-4358, poste 28   

Personnel de soutien       

Mission Services techniques 

Responsable 
Marie-Claude 

Vachon 
Travaux publics 418 369-2200 418 397-4358, poste 501 581 858-8662 mc.vachon@vsjb.ca 

Substitut Karl LeBlanc Travaux publics 418 389-9922 418 397-4358 581 886-0834 k.leblanc@vsjb.ca 

Personnel de soutien       

Mission Transport 

Responsable 
Marie-Claude 

Vachon 
Travaux publics 418 369-2200 418 397-4358, poste 501 581 858-8662 mc.vachon@vsjb.ca 

Substitut Karl LeBlanc Travaux publics 418 389-9922 418 397-4358 581 886-0834 k.leblanc@vsjb.ca 

Personnel de soutien       

Coordonnateur de site 

Responsable Alain Busque 
Sécurité publique et 

incendie 
418 389-9966 418 397-4358, poste 233 418 397-5756 a.busque@vsjb.ca 

Substitut Guy Lessard 
Sécurité publique et 

incendie 
418 389-4104  418 397-6479 lessard143@hotmail.com 

Personnel de soutien Renaud Gagné 
Sécurité publique et 

incendie 
418 390-3187  418 397-2912 renaud.gagne@globetrotter.net 

mailto:nancy.normand@hotmail.ca
mailto:130ime@globetrotter.net
mailto:info@vsjb.ca
mailto:a.lambert@vsjb.ca
mailto:mc.vachon@vsjb.ca
mailto:k.leblanc@vsjb.ca
mailto:mc.vachon@vsjb.ca
mailto:k.leblanc@vsjb.ca
mailto:a.busque@vsjb.ca
mailto:lessard143@hotmail.com
mailto:renaud.gagne@globetrotter.net
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2.1.6 Bottin des ressources  
(Le bottin des ressources peut être inséré ici ou placé en annexe du plan de sécurité civile. Il peut également être enregistré sur un 

support informatique, mais il est utile de prévoir une version papier.) 

 

- SANTÉ 

• Centre hospitalier      (418) 228-2031 

• CLSC Beauce-Centre      (418) 397-5722 

• CISS Chaudière-Appalaches      (418) 386-3363 

• Coopérative de santé Robert-Cliche    (418) 397-5878 

• CAUCA       1-800-565-0911 

• Centre anti-poison     1-800-463-5060 

• Info-Santé        (418) 397-5080 

• Pharmacie Uniprix       

o Téléphone de l’établissement     (418) 397-5768 

o Frédéric Lahoud (propriétaire)    (418) 265-4719 
 

• Pharmacie Proxim      (418) 397-5522 

• Pharmacie Familiprix       

o Téléphone de l’établissement    (418) 397-1711 

o Patrick Turmel (propriétaire)     (514) 616-1552 
 

• Croix rouge      1-877-362-2433   

 

- ENVIRONNEMENT 

• MDDEP (Environnement)      (418) 386-8000 

• Urgence-Environnement (24h)    1-866-694-5454 

• Écocentre Matrec      (418) 774-5275 

• CANUTEC  

▪ Information      (613) 992-4624 

▪ Urgence     1-888-226-8832 ou *666 sur cell. 

• Environnement Canada      (418) 774-5275 

▪ Météo (Québec)      (418) 648-7766 

▪ Météo (Beauceville)     (418) 774-4655 

▪ Météorologue     1-900-565-4455 

 

- TRANSPORT 

• De personnes (Mobilité Beauce-Nord)    (418) 397-6666 

• Autobus La Gorgendière      (418) 397-5452 cell : (418) 225-

3237 

• Taxis        (418) 387-3333   

     

- COMMUNICATIONS 

• Radios         

▪ Mix 99,7      (418) 228-1460 poste 228 

▪ Cheq Fm 101.5      (418) 387-1015 
 

• Journaux 

▪ Beauce Média      (418) 387-8000 

▪ L’Éclaireur Progrès      (418) 228-8858 
 

• Beauce TV        (418) 230-4000 
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• EnBeauce.com       (418) 228-3000 

 

- ENTREPRENEURS 

• Patrick Gagné & Fils Inc.      (418) 397-6260 

• Les Entreprises Éric Doyon Inc.     (418) 397-4224 

• Excavation Pierre Gagné Inc. 

▪ Téléphone :        (418) 397-5608 

▪ Cellulaire :        (418) 389-9140 
 

• Vachon Excavation Inc.      (418) 397-6765 

 

- SERVICES PUBLICS 

• Hydro-Québec (Panne)     1-800-790-2424 

• Hydro-Québec (Urgence)     1-844-289-5005 

• Energir (gaz naturel)     1-800-563-1516 

 

- SÉCURITÉ 

• Sûreté du Québec (poste de MRC Robert-Cliche)   (418) 397-5247 

• Escouade canine       (418) 479-2855/473-4576 

 

- URGENCE MARITIME 

• Garde Côtière      1-800-363-4735 

 

- URGENCE FEUX DE FORÊT 

• SOPFEU       (418) 871-3341 

• SOPFEU 24h      1-800-463-3389 

 

- URGENCE AVIATION 

• Transport Canada 24h     1-866-995-9737   

       

- SERVICES SPÉCIALISÉS 

• Alimentation et/ou hébergement 

▪ IGA Marché Pierre Jobidon   

o Téléphone de l’établissement     (418) 397-5213 

o Josée Gilbert (responsable)    (418) 389-5887 

o Jacques Deblois (responsable)    (418) 215-1744 

o Michel Jobidon (propriétaire)    (418) 576-4322 

 

▪ Hotel Le Journel Resto-Bar       

o Téléphone de l’établissement    (418) 397-4052 

o Julie Carrier (propriétaire)    (418) 209-4052 

 

▪ Traiteur Aux Trésors Gourmands      

o Téléphone de l’établissement    (418) 397-5745 

o Luc Harvey (propriétaire)    (418) 390-2184 

 

▪ Resto l’Express        

o Téléphone de l’établissement    (418) 397-4058 

o Julie Goulet (propriétaire)    (418) 209-0235 

o Édith Potvin (propriétaire)    (418) 209-9830 
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▪ Restaurant Capri    

o Téléphone de l’établissement    (418) 397-6270 

o Martin Giguère (propriétaire)    (418) 225-5587 

 

▪ Motel-Restaurant Bellevue       

o Téléphone de l’établissement    (418) 397-6132 

o Bertrand Turcotte (propriétaire)    (418) 397-4779 

 

▪ Villa du Moulin     

o Téléphone de l’établissement    (418) 397-5400 

o Marie-Josée Audet (responsable)    (418) 226-5674  

 

▪ Résidence O’Roy     

o Téléphone de l’établissement    (418) 397-6817 

o Lucie (propriétaire)     (418) 957-9570 

 

• Centres de location 

▪ Mécanique du Palais         

o Téléphone de l’établissement    (418) 397-5688 

o Rémi Giguère (propriétaire)    (418) 225-7737 

 

▪ Location d’outillage SML       

o Téléphone de l’établissement    (418) 387-2778 

o Alexandre Bernaquez (responsable)   (418) 209-5931 

 

▪ Location G. L’Outil Inc.       

o Téléphone de l’établissement     (418) 387-4212 

o Gilbert Bolduc (propriétaire)     (418) 389-8807 

 

▪ Lou-Tec Location de Beauce       

o Téléphone de l’établissement     (418) 228-1718 

o Charles Morin (propriétaire)      

 

• Bureau des Assurances du Canada (BAC)    1-877-288-4321   
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2.1.7 Fiche de signalement d’une situation  
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2.2 Procédures d’alerte à la population 
 

2.2.1 Personnes pouvant approuver le contenu du message d’alerte à 

la population, autoriser sa diffusion et lancer l’alerte à la 

population3 
 

• Le maire 

• Le maire suppléant 

• Le coordonnateur municipal de la sécurité civile 

• Le substitut du coordonnateur municipal de la sécurité civile 

• (Toute autre personne désignée par la municipalité, selon les dispositions prévues au Règlement sur les 

procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens de secours minimaux pour protéger la sécurité des 

personnes et des biens en cas de sinistre.) 

 

 

2.2.2 Circonstances qui justifient le déclenchement des procédures 

d’alerte à la population  
 

• Aléas 1 à 15 tel que décrit précédemment.  

 

 

 

 

2.2.3 Moyens de diffusion d’une alerte à la population  
 

Moyens de diffusion  Mission, service ou personne responsable 

Radio Mission administration, communication, coordonnateur 

Réseaux sociaux, site internet de la Ville Mission administration, communication, coordonnateur 

Système d’alerte à la population CITAM Mission administration, communication, coordonnateur 

Porte à porte et circulation dans les rues Mission services techniques, secours aux personnes et 

protection des biens. 

 

 

 

 

 
3. Contenu obligatoire d’un message d’alerte à la population en vertu du Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les 

moyens de secours minimaux pour protéger la sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre (si un tel message est diffusé à 

la population) : nature du sinistre, localisation du sinistre et consignes de sécurité à suivre. 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=68543.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=68543.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=68543.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=68543.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=68543.pdf
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Mesures générales de protection et de secours  
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3.1 Procédures d’évacuation et de mise à l’abri de la 

population4  
 

3.1.1 Aspects à considérer lors d’une évacuation de la population  
Avant de prendre la décision d’évacuer 

• Les spécialistes ont-ils été consultés (santé publique, environnement, industrie, organisme spécialisé) ? 

• Y a-t-il menace à l’intégrité des personnes? 

• D’autres mesures ont-elles été explorées (mise à l’abri) ?  S’agit-il du dernier recours? 

• L’évacuation peut-elle se faire dans des conditions sécuritaires compte tenu du danger en cause et des 

caractéristiques de la population (âge, mobilité, nombre), du milieu (moyens de transport, capacité 

d’accueil, distance, topographie, etc.)  et des conditions qui ont cours (météo, moment du jour, saison, etc.) 

 

Lorsqu’il y a décision d’évacuer 

Selon le temps disponible au moment d’évacuer 

• Préparer la stratégie d’évacuation en collaboration avec les autorités policières et les spécialistes en 

considérant : 

o Le temps disponible ; 

o Le sens de l’évacuation et la distance sécuritaire (vent, nature de la menace, conditions climatiques, 

relief, etc.) ; 

o Le public visé (secteurs, hôpitaux, établissements d’enseignement, garderies, personnes à mobilités 

réduites, industries, etc.) ; 

o L’itinéraire et les moyens de transport (évacuation par secteurs en tenant compte de la topographie, 

des routes de sortie, des municipalités d’accueil, des points de contrôle, etc.) ; 

o Les ressources requises (policiers, pompiers, services techniques, autobus, transport adapté, etc.). 

 

• Informer la ou les municipalités d’accueil et s’assurer de : 

o Préparer l’aide aux personnes sinistrées ; 

o Demander l’aide de la Croix-Rouge ; 

o Aviser les établissements d’accueil et d’hébergement (écoles, hôtels, etc.). 

 

• Informer les citoyens devant être déplacés et la population : 

o Rencontrer les citoyens devant être déplacés soit lors d’une assemblée (si les circonstances le 

permettent), soit lors du porte-à-porte, soit aux points de contrôle et les informer : 

▪ De l’état de la situation ; 

▪ Du temps disponible pour évacuer ; 

▪ Du ou des modes de transport possibles ; de l’itinéraire d’évacuation ; 

▪ Des points de rassemblement ; 

▪ Des lieux d’accueil et d’enregistrement ; 

▪ Des consignes sur les effets personnels et la résidence ; 

▪ Des mesures prises à l’égard des clientèles non autonomes ; 

▪ De l’évacuation des animaux domestiques et des animaux de fermes, s’il y a lieu. 

  

 
4. La mise à l’abri peut aussi être appelée confinement. Ces termes sont interprétés comme étant des synonymes. 
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• Informer l’ensemble de la population et les médias ; 

• Aviser la Direction générale de la sécurité civile et de la sécurité incendie (DGSCSI) du MSP et les 

organismes concernés (CSSS, hôpitaux, établissements d’enseignement, garderies, etc.) ; 

• Procéder à l’évacuation dans des conditions sécuritaires ; 

• S’assurer que les services aux personnes sinistrées sont mobilisés afin d’inscrire les personnes 

déplacées ; 

• Assurer la surveillance du secteur évacué ; 

• Au retour, lorsque les lieux sont sécuritaires : 

o S’assurer du rétablissement des services de base ; 

o Établir un plan de réintégration graduelle. 

3.1.2 Nom, coordonnées des personnes pouvant autoriser l’évacuation 

ou la mise à l’abri  
 
(Ces personnes peuvent être différentes selon qu’il est question d’évacuation ou de mise à l’abri. Elles peuvent également être distinctes 

ou s’ajouter aux intervenants qui disposent de certains pouvoirs liés à l’évacuation ou au confinement, dont les pompiers et les policiers.) 

 

Évacuation 
Intervenants Coordonnées 

Alain Landry (418) 389-7907 

Danielle Maheu (418) 397-4770 

Pierre Gilbert (418) 255-7887 

 

Mise à l’abri 
Intervenants Coordonnées 

Alain Landry (418) 389-7907 

Alain Busque (418)389-9966 

Pierre Gilbert (418) 255-7887 

 

3.1.3 Nom et coordonnées des personnes responsables des 

opérations d’évacuation et de mise à l’abri  
(Ces personnes peuvent être différentes selon qu’il est question d’évacuation ou de mise à l’abri.) 

 

Évacuation 
Intervenants Coordonnées 

Guy Lessard (418) 389-4104 

Renaud Gagné (418) 390-3187 

Bruno Busque (418) 389-9933 

 

Mise à l’abri 
Intervenants Coordonnées 

Guy Lessard (418) 389-4104 

Renaud Gagné (418) 390-3187 

Bruno Busque (418) 389-9933 
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3.1.4 Circonstances justifiant le déclenchement des procédures 

d’évacuation ou de mise à l’abri 
 

• Feux de forêt, feux conflagration au centre-ville 

• Inondations 

• Panne électrique 

• Panne de gaz 

• Verglas et tempête de neige 

• Tornade, ouragan, tempête tropicale 

• Tremblement de terre 

• Alerte à la bombe 

• Déversement de camion 

• Glissement de terrain ou érosion des berges 

• Accident routier majeur 

• Accident d’aéronef 

• Contamination ou pénurie d’eau potable 

 

 

 

3.1.5 Moyens permettant de tenir compte des besoins particuliers de 

certaines clientèles  
(L’information de la page 1 quant aux principaux lieux regroupant des populations vulnérables peut être utile pour compléter ce point.)  

 
Clientèles ayant des besoins particuliers Moyens 

Citoyens à mobilité réduite Véhicules adaptés 

Personnes âgées / alzheimer Autobus 

Toutes personnes avec un handicap (marchette, canne, 

chaise roulante, sourd, aveugle, etc. 

Véhicules adaptés 

 

3.1.6 Moyens de diffusion d’un avis d’évacuation ou de mise à l’abri 
 

Moyens de diffusion Mission, service ou personne responsable 

Radio Mission administration, communication, coordonnateur 

Réseaux sociaux Mission administration, communication, coordonnateur 

Système d’alerte à la population CITAM Mission administration, communication, coordonnateur 

Sirène de l’Hôtel de ville Coordonnateur et coordonnateur adjoint 

Porte à porte et circulation dans les rues Mission services techniques, secours aux personnes et 

protection des biens. 
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3.1.6.1 Exemple d’avis d’évacuation 
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3.1.6.2 Exemple d’avis de mise à l’abri 
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3.1.6.3  Exemple de consignes aux personnes évacuées 
 

Gestes à poser avant l’évacuation 

• Fermer les portes et fenêtres ; 

• Débrancher les appareils électriques et les électroménagers (cafetière, radio, téléviseur, laveuse, sécheuse, 

etc.) ; 

• Laisser les lumières extérieures allumées ; 

• Mettre en laisse les animaux domestiques ou dans leur cage de transport ; 

• Apporter une trousse d’urgence qui contient les principaux objets personnels (selon le temps disponible) : 

o Vêtements pour quelques jours ; 

o Articles d’hygiène ; 

o Médicaments et ordonnances ; 

o Lait et couches pour bébés ; 

o Portefeuille et cartes (assurance-maladie, cartes de crédit, permis de conduire) ; 

o Documents importants et principaux numéros de téléphone (contrats d’assurance) ; 

o Jeux pour les enfants ; 

o Couvertures et oreillers. 

 

Gestes à poser au moment de l’évacuation 

• Suivre les directives transmises par les autorités ; 

• S’inscrire aux endroits indiqués ; 

• Faire connaître l’endroit où l’on peut vous rejoindre ; 

• Se rendre aux endroits prévus pour obtenir de l’information ; 

• Rester à l’écoute des médias. 

 

Gestes à éviter 

• Ne pas perdre son temps à téléphoner ;  

• Ne pas faire de valise, sauf si le temps le permet ; 

• Ne pas retourner à votre domicile sans autorisation formelle. 
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3.1.7 Opérations d’évacuation 
 

3.1.7.1 Points de rassemblement  
 

• École secondaire Veilleux, 695 avenue Robert-Cliche 

• Centre communautaire, 135 rue Ste-Christine 

• Parc municipal, 57 rue Martel 

• Aréna, 713 avenue Robert-Cliche 
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3.1.7.2 Moyens de transport  
 

Évacuation de la population 
Moyens de transport Mission, service ou personne responsable 

Autobus, transport adapté Mission Transport 

  

  

 

Évacuation des animaux 
Moyens de transport Mission, service ou personne responsable 

Escouade Canine Mission Transport 

  

  

 

 

3.1.7.3 Moyens permettant de surveiller les secteurs évacués  
 

Moyens Mission, service ou personne responsable 

Patrouille, point de contrôle ou barrage routier Sûreté du Québec 

  

  

 

3.1.7.4 Lieux de pension pour les animaux de compagnie 
 

Nom des lieux et coordonnées Mission, service ou personne responsable 

Escouade Canine Escouade Canine 
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Soutien aux personnes sinistrées 
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4.1 Services aux personnes sinistrées 
Personne responsable5 : (Il s’agit généralement du responsable de la mission Services aux personnes sinistrées) 

4.1.1 Accueil et information 
 

Noms des personnes, des services ou des organisations 

concernés5 

Responsabilités 

Nancy Normand Mise en œuvre de services d’accueil, réaliser le plan 

d’aménagement des centres. 

Julie Chabot Accueillir et renseigner les personnes sinistrées 

  

4.1.2 Inscription 
 

Noms des personnes, des services ou des organisations 

concernés5 

Responsabilités 

Nancy Normand Analyser et déterminer les besoins des personnes sinistrés 

Julie Chabot Registre des personnes sinistrées 

  

4.1.3 Habillement de secours et autres biens de première nécessité 

 

Noms des personnes, des services ou des organisations 

concernés5 

Responsabilités 

Nancy Normand Déterminer les ressources nécessaires (Trousses d’hygiène, 

lits de camp, couvertures, couche, médicaments etc) et faire 

les demandes auprès des organismes communautaires et 

entreprises de services 

Julie Chabot Distribution 

  

4.1.4 Alimentation 
 

Noms des personnes, des services ou des organisations 

concernés5 

Responsabilités 

Nancy Normand Déterminer les besoins nécessaires (nourriture, lait pour 

nourrisson, etc) et faire les demandes auprès des organismes 

communautaires 

Julie Chabot Distribution 

  

 
5. Les coordonnées de la personne responsable des services aux personnes sinistrées ainsi que des autres personnes, services ou 

organisations concernés sont inscrites dans la liste de mobilisation municipale ou dans le bottin des ressources. 
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4.1.5 Hébergement temporaire6 

Une municipalité peut prévoir plusieurs centres d’hébergement temporaire, selon ses réalités. Outre l’établissement des centres 

d’hébergement temporaire énumérés au point 4.3, elle peut dresser l’inventaire des établissements et autres lieux pouvant accueillir des 

personnes évacuées, à savoir hôtels, motels, auberges, camps de vacances, etc. Dans un tel cas, ces autres lieux sont inventoriés dans 

le tableau ci-dessous.) 

 
Noms des personnes, des services ou des organisations 

concernés5 

Responsabilités 

Restaurant Le Journel Hébergement, restauration 

Motel-Bellevue Hébergement, restauration 

Villa du Moulin Hébergement, restauration 

Résidence O’Roy Hébergement, restauration 

Résidence le petit Château Hébergement, restauration 

4.1.6 Services généraux  
 

Noms des personnes, des services ou des organisations 

concernés5 

Responsabilités 

André Lambert Services ponctuels (Gardiennage d’enfants, animation et loisirs, 

acheminement de courrier etc.) 

 

Sabrina Paré Services ponctuels (Gardiennage d’enfants, animation et loisirs, 

acheminement de courrier etc.) 

  

4.1.7 Moyens permettant de répondre aux besoins particuliers de 

certaines clientèles 
 

Clientèles ayant des besoins particuliers  Moyens 

Personnes à mobilité réduite Fauteuils roulant et marchettes dans les centres de services aux 

personnes sinistrées, hébergement dans des résidences 

adaptées, etc. 

  

 

 

 
6. Les lieux d’hébergement disponibles et les précisions sur ceux-ci (coordonnées, capacité, équipements, etc.) sont inventoriés dans 

le bottin des ressources. 
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4.2 Centres de services aux personnes sinistrées 
 

Centre de services aux personnes sinistrées principal Centre de services aux personnes sinistrées substitut 

Usage habituel : École secondaire Veilleux 

Adresse : 695, avenue Robert-Cliche 

Téléphone : 418-228-5541 p. 7125 

Télécopieur : 418-397-6883 

Responsable de l’ouverture du local (pour faire ouvrir en 
urgence) : 

Nom : Lucie Giguère   Fonction : Directrice-adjointe 

Téléphone : 418-209-9154 

Nom : Nancy Roy                     Fonction : Directrice 

Téléphone : 418-226-6115 

 

Usage habituel : Résidence O’Roy 

Adresse : 755, avenue Robert-Cliche 

Téléphone : 418 397-6817 

Télécopieur : 418 397-6226 

Responsable de l’ouverture du local (pour faire ouvrir en 
urgence) : 

Nom : Lucie Létourneau                  Fonction :   

Téléphone : 418-957-9570            

 Adresse courriel : lucie.letourneau@oroy.net 

 

 

Nombre de lignes téléphoniques : +5 

Nombre de lignes téléphoniques disponibles en urgence+1 

Accès Internet :    oui  non 

Disponibilité d’un système de télécommunication alternatif 
ou de substitution : non  

 

Nombre de lignes téléphoniques : +2 

Nombre de lignes téléphoniques disponibles en urgence : 

Accès Internet :    oui  non 

Disponibilité d’un système de télécommunication alternatif ou 
de substitution : non 

 

Un centre d'hébergement est-il localisé au même endroit? 
     oui  non 

Un centre d'hébergement est-il localisé au même endroit? 
     oui  non 

Bâtiment doté d’une génératrice :    oui  non 

Branchement extérieur pour une génératrice : 

   oui  non 

Stationnement (nombre d’espaces) : 400 

Bâtiment doté d’une génératrice :    oui  non 

Branchement extérieur pour une génératrice : 

   oui  non 

Stationnement (nombre d’espaces) : 25 

Services disponibles (cuisine, cafétéria, téléphones, salle 
de premiers soins, garderie, salles diverses, etc.) : 

- Cuisine, cafétéria 

- Salle de bain, vestiaire avec douche 

-  

 

Ressources matérielles disponibles : 

- Téléphone, fax 

- Imprimante, photocopieur 

- Ordinateurs 

Services disponibles (cuisine, cafétéria, téléphones, salle de 
premiers soins, garderie, salles diverses, etc.) : 

- Cafétéria 

- Salle de bain et salle commune 

-  

 

Ressources matérielles disponibles : 

- Téléphone, fax 

- Imprimante 

-  

  

mailto:lucie.letourneau@oroy.net
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4.2.1 Modalités d’ouverture et de fonctionnement des centres de 

services aux personnes sinistrées 
Personne(s) responsable(s)7 

 

Centre de services aux personnes sinistrées principal 
Nom du responsable  Responsabilités 

Nancy Normand • Aménagement du centre de services aux personnes 

sinistrées 

• Coordination des activités du personnel de soutien 

• Etc. 

 

Centre de services aux personnes sinistrées substitut 
Nom du responsable (si différent  

de celui du centre principal) 

 Responsabilités 

  

 

Personnel de soutien7 
 

Fonction Gestion 

Nom des services, des organisations ou des personnes 

concernés 

Responsabilités 

Greffière adjointe Veiller à l’identification de tout le personnel, prévoir l’horaire 

journalier du personnel 

  

  

 

Fonction Sécurité 

Nom des services, des organisations ou des personnes 

concernés 

Responsabilités 

Adjointe de l’urbanisme Contrôler la circulation dans le stationnement, organiser et 

maintenir un système de veille de nuit 

  

  

 

Fonction Aménagement 

Nom des services, des organisations ou des personnes 

concernés 

Responsabilités 

Directeur du service de l’urbanisme Vérifier le système de chauffage, vérifier le système d’éclairage 

intérieur 

 Coordonnées les activités d’entretien des lieux avec le 

responsable d’entretien du bâtiment. 

  

  

 
7. Les coordonnées des personnes responsables des centres de services aux personnes sinistrées ainsi que du personnel de soutien 

sont inscrites dans la liste de mobilisation municipale ou dans le bottin des ressources. 
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Modes et mécanismes d’information publique  
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5.1 Organisation de l’information publique 
 

Personne responsable8 : Directeur des loisirs (Il s’agit généralement du responsable de la mission Communications) 

 

 

Personnel de soutien9 

 
Nom des services, des organisations ou des personnes 

concernés 

Responsabilités 

Directeur des loisirs Élaborer le contenu de l’information, porte-parole, Organiser 

conférence de presse, assemblée d’information etc. 

Commis de bureau – réception  Distribution et diffusion de l’information 

 

 

 

5.1.1 Processus d’approbation9 
(Décrire le processus menant à l’approbation des messages de notoriété publique : collecte de l'information [par qui et comment?], 

traitement de l'information, validation de l'information de notoriété publique, approbation finale.) 

 
Le responsable de la mission Communication fera approuver le message d’information publique par 

le maire, le coordonnateur ou le coordonnateur-adjoint. 
  

 
8. Les coordonnées de la personne responsable des communications ainsi que des autres personnes, services ou organisations 

concernés sont inscrites dans la liste de mobilisation municipale ou dans le bottin des ressources. 

9. Nature des messages habituellement véhiculés lors de sinistres : état de la situation, mesures prises par la municipalité, avis et 

consignes de sécurité et services offerts aux personnes sinistrées, coordonnées ou lieux pour obtenir de l’information supplémentaire.  
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5.1.2 Consignes générales à diffuser à la population 
 

En cas d’alerte : 

• Suivre les directives transmises par les autorités ; 

• Faire connaître l’endroit où l’ont peut vous joindre ; 

• Rester à l’écoute des médias ; 

 

 

En cas d’évacuation : 

• Suivre les directives transmises par les autorités ; 

• S’inscrire aux endroits indiqués ; 

• Faire connaître l’endroit où l’on peut vous joindre ; 

• Se rendre aux endroits prévus pour obtenir de l’information ; 

• Rester à l’écoute des médias. 

 

En cas de mise à l’abri : 

• Suivre les directives transmises par les autorités ; 

• Faire connaître l’endroit où l’on peut vous joindre ; 

• Rester à l’écoute des médias. 

 

 

 

5.1.3 Moyens de diffusion  

 
Moyens de diffusion  Mission, service ou personne responsable 

Site internet de la Ville et réseaux sociaux Mission Communication 

Radio, journaux Mission Communication 

Système d’alerte à la population CITAM Mission administration, communication, coordonnateur 

Porte à porte Service d’incendie 
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5.2 Relations avec les médias 
 

5.2.1 Porte-parole10  
 

Nom du porte-parole de la municipalité : Le maire 

 

Nom des porte-parole substituts de la municipalité : 

• Directeur des loisirs 

• Coordonnateur des mesures d’urgence 

 

 

5.2.2 Lieu pour la tenue des activités de presse 
 

Lieu principal Lieu substitut 

Usage habituel : Caserne  

Adresse : 1325, avenue du Palais 

Téléphone : 418-397-6210 

Télécopieur : 

Responsable de l’ouverture du local (pour faire ouvrir en 
urgence) :  

Nom : Alain Busque                     Fonction : Directeur  

Téléphone : 418-389-9966                 

Usage habituel : École secondaire Veilleux 

Adresse : 695, avenue Robert-Cliche 

Téléphone : 418-228-5541 p.7125 

Télécopieur : 418-397-6883 

Responsable de l’ouverture du local (pour faire ouvrir en 
urgence) : 

Nom : Lucie Giguère   Fonction : Directrice-adjointe 

Téléphone : 418-209-9154 

Nom : Nancy Roy                     Fonction : Directrice 

Téléphone : 418-226-6115 

 

Nombre de places :                      Nombre de places :                        

Équipements disponibles (système de sonorisation, 
microphones sur table, microphones sur pied, etc.) : 

- Disponible à l’Hôtel de Ville 

-  

 

Équipements disponibles (système de sonorisation, 
microphones sur table, microphones sur pied, etc.) : 

- Disponible à l’Hôtel de Ville 

-  

 

 
  

 
10. Les coordonnées du porte-parole et de ses substituts sont inscrites dans la liste de mobilisation municipale. 
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Maintien des services essentiels et 

rétablissement à la suite d’un sinistre 
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6.1 Maintien des services essentiels 
 

En cas d’interruption des services 
essentiels municipaux :  

  

Mesures de maintien ou 
moyens de substitution 

Mission, service ou personne 
responsable au sein de la 

municipalité 

Sécurité incendie Entente d’entraide municipale Sécurité publique et incendie 

Service d’appels d’urgence 9-1-1 La présence d’une personne à la 

caserne pour répondre demande 

ponctuelle à la population 

Cauca 

Voirie et réseau routier Voie alternative à la circulation Travaux publics 

Bri d’une conduite principale 

d’alimentation en eau potable 

4 pompiers à la caserne avec minimum 

3 camions citerne à la caserne 

Sécurité publique et incendie 

 

 

En cas d’interruption des services 

essentiels autres que municipaux11 

Moyens de substitution mis en place 

par la municipalité 

Mission, service ou personne 

responsable au sein de la 

municipalité 

Électricité Ouverture et mise en place d’un centre 

d’hébergement 

Hydro-Québec 

Télécommunications La présence d’une personne à la 

caserne pour répondre demande 

ponctuelle à la population 

Telus 

Gaz naturel Ouverture et mise en place d’un centre 

d’hébergement 

Energir 

 

 

Services, activités, travaux 

Essentiels Non essentiels 

Incendie, sécurité civile Brigadier scolaire 

Communication avec la population Projet non essentiel 

Hygiène du milieu (eau, égouts, CRTB) Loisirs, culture, touristique 

Voirie (incluant mécanique) Service d’ingénierie (sauf urgence) 

Enlèvement de la neige (incluant mécanique) Urbanisme 

Greffe (partie pour le fonctionnement du conseil)  

Réception, service téléphonique et internet  

Comptabilité, paie, taxation, comptes à payer  

Collecte des déchets et gestion des matières résiduelles  

Maintien en bon état de fonctionnement des édifices 

municipaux 

 

Entretien ménager des lieux utilisés par les services 

essentiels (hôtel de ville, garage, service des incendies) 

 

 
11. Les coordonnées des responsables de services essentiels non municipaux présents sur le territoire de la municipalité sont inscrites 

dans le bottin des ressources. 
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6.2 Rétablissement 

6.2.1 Principes généraux de la municipalité en matière de 

rétablissement  
• Procéder à l’enlèvement de débris et au nettoyage des lieux du sinistre ; 

• Mettre en place des programmes d’aide pour les sinistrés en collaboration avec les autorités compétentes et 

prévoir les endroits à cette fin (relocalisation, aide financière, suivi psychosocial, etc.) ; 

• Rétablir les services de base ; 

• Restaurer les lieux. 

 

6.2.2 Aide-mémoire pour les mesures de rétablissement  
• Désactiver progressivement le plan de mesures d’urgence et démobiliser les effectifs non requis ; 

• Maintenir la sécurité des secteurs évacués ; 

• Établir le bilan des dommages ; 

• Retourner le matériel loué ou emprunté ; 

• Débuter le nettoyage des lieux, enlever les débris et les décombres ; 

• Appliquer les mesures d’hygiène nécessaires ; 

• Mettre en place les programmes d’aide (relocalisation, aide financière, suivi psychosocial, emploi, etc.) pour 

les sinistrés en collaboration avec les autorités compétentes et prévoir les endroits à cette fin ; 

• Rétablir les services de base (électricité, gaz, eau, égout, etc.) ; 

• Procéder à la restauration des lieux endommagés, prendre les décisions nécessaires lorsqu’un équipement 

essentiel est endommagé ; 

• Réintégrer progressivement les évacués ; 

• Reprendre les activités communautaires (commerces, transport, écoles, services) ; 

• Offrir du support psychosocial aux intervenants ; 

• Organiser une rencontre de débreffage. 
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Formation et exercices
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7.1 Programme de formation en sécurité civile 
 

 

Nom de l’activité 
Fournisseurs et 

moyens de 
formation 

Personnes et missions visées 
Date prévue 

pour la tenue de 
cette formation 

Commentaires 

  Coordonnateur des mesures d’urgence  Formation ou mise à jour annuelle 

  Responsable des missions  Formation ou mise à jour annuelle 
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Modalités de mise en œuvre et de suivi
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8.1 Outils administratifs et autres procédures 

8.1.1 Soutien aux intervenants mobilisés lors d’un sinistre 
 

Nom des services, des missions ou des personnes 

concernés 

Responsabilités 

Intervenant psychosocial CISSS-CA Support psychologique 

  

  

 

8.1.2 Gestion des bénévoles spontanés 
 

Nom des services, des 

 missions ou des personnes concernés 

Responsabilités 

Mission administration L’embauche de bénévoles 

  

  

 

 

8.1.3 Suivi des dépenses 
 

Nom des services, des missions ou des personnes 

concernés 

Responsabilités 
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8.2 Maintien du plan de sécurité civile 
 

Date et numéro de la résolution adoptant le plan de sécurité civile par le conseil municipal  

 

• Date : 14 avril 2020 

• Numéro de la résolution : 2020-04-137 

 

Personne responsable de la mise à jour et de la révision du plan de sécurité civile 

 

• Nom : Alain Landry, directeur général et trésorier 

• Coordonnées : 418 397-4358 poste 225 / a.landry@vsjb.ca  

 

 

  

mailto:a.landry@vsjb.ca
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GLOSSAIRE 
 

Source : Ministère de la Sécurité publique 

 

Aléa : Phénomène, manifestation physique ou activité humaine susceptible d’occasionner des pertes en vies 

humaines ou des blessures, des dommages aux biens, des perturbations sociales et économiques ou une dégradation 

de l’environnement (chaque aléa est entre autres caractérisé en un point donné, par une probabilité d’occurrence et 

une intensité données). 

Alerte : Message ou signal d’avertissement donné lors d’un sinistre réel ou appréhendé qui invite à prendre les 

mesures appropriées pour assurer la sécurité des personnes et des biens. 

Bottin des ressources : Répertoire comportant les coordonnées des ressources humaines, matérielles et 

informationnelles susceptibles d’être requises pour répondre à un sinistre. 

Centre d’hébergement temporaire : Bâtiment destiné à fournir un lieu d’hébergement temporaire aux personnes 

touchées par un sinistre. 

Centre de coordination : Lieu où se rencontrent les principaux intervenants pour se concerter et décider des mesures 

à prendre pour répondre aux sinistres. 

Centre de services aux personnes sinistrées : Bâtiment destiné à offrir sur une base temporaire des services aux 

personnes touchées par un sinistre. 

Conséquence : Atteinte ou dommage portés aux populations, aux biens et aux autres éléments d’un milieu touché 

par la manifestation d’un aléa. 

Coordonnateur de site : Personne désignée au moment d’un sinistre pour assurer la coordination des opérations 

sur le site. 

Coordonnateur municipal de la sécurité civile : Personne désignée pour coordonner les actions menées par la 

municipalité en matière de sécurité civile. 

Élément exposé : Élément tangible ou intangible d’un milieu, susceptible d’être affecté par un aléa naturel ou 

anthropique et de subir des préjudices ou des dommages. 

Évacuation : Mesure consistant à quitter une zone exposée à un aléa réel ou appréhendé pour se soustraire du 

danger. 

Exercice : Activité qui consiste à mettre en pratique une ou plusieurs mesures établies dans le contexte de la 

préparation aux sinistres. 

Exercice de table : Exercice qui réunit en salle les intervenants concernés par la réponse aux sinistres afin de discuter 

d’une situation simulée (l’activité porte sur l’examen de problèmes et sur la recherche de solutions; aucun déploiement 

de ressources n’est requis dans le contexte de la réalisation de ce type d’exercice). 

Exercice fonctionnel : Exercice en temps réel mené à partir d’un scénario préalablement établi et durant lequel une 

organisation simule l’activation de son centre de coordination (ce type d’exercice permet d’examiner les mécanismes 

de coordination et de circulation de l’information ainsi que la connaissance des procédures par les intervenants 

appelés à travailler dans ce centre; il permet également de vérifier le fonctionnement du matériel et des équipements 

qui s’y trouvent). 

Exercice technique : Exercice en temps réel durant lequel une organisation met en pratique une ou plusieurs 

procédures établies dans le contexte de sa préparation aux sinistres (ce type d’exercice ne requiert pas l’établissement 

préalable d’un scénario de sinistre). 
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Exercice terrain : Exercice permettant de simuler, dans des conditions réalistes nécessitant une mise en scène, les 

interventions opérationnelles d’une organisation, ceux de ses partenaires et, éventuellement, des citoyens (dans le 

contexte de ce type d’exercice, les participants sont appelés à réagir comme ils le feraient lors d’un sinistre réel). 

Exposition : Situation par laquelle sont mis en relation, dans un milieu donné, un aléa potentiel et les éléments 

pouvant être soumis à sa manifestation. 

Facteur de vulnérabilité : Caractéristique sociale, économique, physique (matérielle) ou naturelle susceptible de 

rendre une collectivité ou un élément exposé plus vulnérable à la manifestation d’un ou de plusieurs aléas. 

Gestion des risques : Approche adoptée par une collectivité ou une organisation, visant la réduction des risques et 

misant sur la prise en compte constante et systématique des risques dans ses décisions administratives, dans la 

gestion de ses ressources ainsi que dans la façon dont elle assume ses responsabilités 

Intervention : Ensemble des mesures prises immédiatement avant, pendant ou immédiatement après un sinistre 

pour protéger les personnes, assurer leurs besoins essentiels et sauvegarder les biens et l’environnement. 

Liste de mobilisation municipale : Ensemble des renseignements permettant de joindre les responsables et 

principaux intervenants municipaux susceptibles d’être mobilisés pour répondre à un sinistre. 

Mise à l’abri : Mesure appliquée à l’intérieur d’une zone exposée à un aléa réel ou appréhendé consistant à s’abriter 

pour se protéger du danger (la mise à l’abri peut aussi être appelée confinement). 

Mission : Mandat qui mobilise des ressources d’une ou de plusieurs organisations pour répondre à une catégorie de 

besoins générés par un sinistre. 

Mobilisation : Action de recourir aux personnes et organisations requises pour répondre à un sinistre. 

Organisation municipale de la sécurité civile : Structure mise en place par la municipalité pour coordonner la 

réponse aux sinistres. 

Plan de sécurité civile : Document dans lequel sont consignées les actions découlant de la planification de la sécurité 

civile au sein d’une organisation. 

Point de rassemblement des personnes évacuées : Lieu prédéterminé où se rassemblent les personnes lors d’une 

opération d’évacuation. 

Préparation : Ensemble des activités et des mesures destinées à renforcer les capacités de réponse aux sinistres. 

Préparation générale aux sinistres : Mesures destinées à répondre aux conséquences et aux besoins communs 

générés par la plupart des sinistres et pouvant s’appliquer à une large variété d’aléas et de situations. 

Prévention : Ensemble des mesures établies sur une base permanente qui concourent à éliminer les risques, à 

réduire les probabilités d’occurrence des aléas ou à atténuer leurs effets potentiels. 

Registre des personnes évacuées : Document dans lequel sont consignés les renseignements nécessaires à la 

gestion de l’opération d’évacuation. 

Responsable de mission : Personne désignée pour coordonner la planification et le déploiement d’une mission. 

Rétablissement : Ensemble des décisions et des actions prises à la suite d’un sinistre pour restaurer les conditions 

sociales, économiques, physiques et environnementales de la collectivité et réduire les risques. 

Retour d’expérience : Analyse des données recueillies et des observations réalisées à la suite de sinistres, de 

situations d’urgence, d’exercices ou d’autres types d’activités en vue d’en tirer des enseignements. 

Risque : Combinaison de la probabilité d’occurrence d’un aléa et des conséquences pouvant en résulter sur les 

éléments vulnérables d’un milieu donné. 
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Schéma d’alerte : Représentation du cheminement de l’alerte au sein d’une ou de plusieurs organisations en cas de 

sinistre réel ou appréhendé. 

Sécurité civile : Ensemble des actions et des moyens mis en place à tous les niveaux de la société dans le but de 

connaître les risques, d’éliminer ou de réduire les probabilités d’occurrence des aléas, d’atténuer leurs effets potentiels 

ou, pendant et après un sinistre, de limiter les conséquences néfastes sur le milieu. 

Service essentiel : Service dont la perturbation pourrait mettre en péril la vie, la sécurité, la santé ou le bien-être 

économique d’une collectivité ou d’une partie de celle-ci. 

Services aux personnes sinistrées : Ensemble des services mis en place pour venir en aide et répondre aux 

besoins essentiels des personnes touchées par un sinistre. 

Signalement : Information communiquée aux autorités compétentes concernant des faits ou des événements qui 

causent ou sont susceptibles de causer des préjudices aux personnes ou des dommages aux biens. 

Sinistre : Événement dû à un phénomène naturel, une défaillance technologique ou un accident découlant ou non 

de l’intervention humaine, qui cause de graves préjudices aux personnes ou d’importants dommages aux biens et 

exige de la collectivité affectée des mesures inhabituelles. 

Vulnérabilité : Condition résultant de facteurs physiques, sociaux, économiques ou environnementaux, qui 

prédispose les éléments exposés à la manifestation d’un aléa à subir des préjudices ou des dommages.  
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ANNEXE 1 – Cartes 
 

Carte de la ville - secteur urbain 
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Carte de la ville - secteur rural 

 

 
 



 

 85 

Carte des zones où les radiocommunications sont difficiles ou impossibles 
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• Carte fuite de chlore gazeux – secteur usine d’eau potable Fleury 
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• Carte fuite de chlore gazeux – secteur réservoir Saint-Alexandre 

 

  



 

 88 

• Carte du réseau de gaz naturel 
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ANNEXE 2 – Articles 42 à 52 de la Loi sur la sécurité 

civile 
 

SECTION II 

DÉCLARATION D’ÉTAT D’URGENCE LOCAL 

  

42. Une municipalité locale peut déclarer l’état d’urgence, dans tout ou partie de son territoire, lorsqu’un sinistre 

majeur, réel ou imminent, exige, pour protéger la vie, la santé ou l’intégrité des personnes, une action immédiate 

qu’elle estime ne pas pouvoir réaliser adéquatement dans le cadre de ses règles de fonctionnement habituelles ou 

dans le cadre d’un plan de sécurité civile applicable. 

2001, c. 76, a. 42. 

  

43. L’état d’urgence déclaré par le conseil municipal vaut pour une période maximale de cinq jours à l’expiration de 

laquelle il peut être renouvelé, sur autorisation du ministre, pour d’autres périodes maximales de cinq jours. 

Si le conseil ne peut se réunir en temps utile, le maire ou, en cas d’absence ou d’empêchement, le maire suppléant 

peut déclarer l’état d’urgence pour une période maximale de 48 heures. Le conseil peut désigner un de ses membres 

pour agir à la place du maire suppléant en cas d’absence ou d’empêchement du maire. Si le conseil de la Ville de 

Montréal se prévaut de ce pouvoir, il peut également désigner le président de la Commission de la sécurité publique 

de l’agglomération de Montréal pour agir comme substitut du maire en cas d’absence de celui de ses membres qu’il 

a désigné. 

2001, c. 76, a. 43; 2007, c. 10, a. 25. 

  

44. La déclaration d’état d’urgence doit préciser la nature du sinistre, le territoire concerné, les circonstances qui la 

justifient et la durée de son application. Elle peut habiliter le maire, le maire suppléant, un fonctionnaire de la 

municipalité ou une autorité responsable de la sécurité civile sur le territoire concerné à exercer un ou plusieurs des 

pouvoirs mentionnés à l’article 47. 

2001, c. 76, a. 44. 

  

45. La déclaration d’état d’urgence et tout renouvellement entrent en vigueur dès qu’ils sont exprimés. 

Avis doit en être donné promptement aux autorités responsables de la sécurité civile sur le territoire concerné et au 

ministre ainsi qu’être publié et diffusé avec les meilleurs moyens disponibles pour informer rapidement et efficacement 

la population du territoire concerné. 

2001, c. 76, a. 45. 

  

46. Au moment de déclarer l’état d’urgence et au cours de cet état d’urgence, le conseil municipal peut, au besoin, 

tenir ses séances à tout endroit, même dans un territoire extérieur à sa juridiction, et déroger aux règles qui y sont 

relatives, exception faite de celles portant sur leur caractère public, la période de questions, le quorum ou le vote et 

de la convocation de ses membres. Cette convocation peut toutefois se faire par un avis d’au moins 12 heures 

transmis avec les meilleurs moyens de communication disponibles. Dans les mêmes circonstances, les membres du 

conseil peuvent délibérer et voter par la voie de tout moyen de communication qui leur permet de participer 

simultanément à la séance, notamment par téléphone. 

Le présent article s’applique également, au cours de l’état d’urgence, au conseil d’une autorité responsable de la 

sécurité civile sur le territoire concerné et à ses membres. 

2001, c. 76, a. 46. 
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47. Au cours de l’état d’urgence, malgré toute disposition contraire, sous la réserve de respecter toute mesure prise 

en vertu de l’article 93, la municipalité ou toute personne habilitée à agir en son nom en vertu de la déclaration d’état 

d’urgence peut, sans délai et sans formalité, pour protéger la vie, la santé ou l’intégrité des personnes : 

1°  contrôler l’accès aux voies de circulation ou au territoire concerné ou les soumettre à des règles particulières ; 

2°  accorder, pour le temps qu’elle juge nécessaire à l’exécution rapide et efficace des mesures d’intervention, des 

autorisations ou dérogations dans les domaines qui relèvent de la compétence de la municipalité ; 

3°  ordonner, lorsqu’il n’y a pas d’autre moyen de protection, l’évacuation des personnes de tout ou partie du territoire 

concerné qu’elle détermine ou, sur avis de l’autorité responsable de la protection de la santé publique, leur 

confinement et veiller, si celles-ci n’ont pas d’autres ressources, à leur hébergement, leur ravitaillement et leur 

habillement ainsi qu’à leur sécurité ; 

4°  requérir l’aide de tout citoyen en mesure d’assister les effectifs déployés ; 

5°  réquisitionner dans son territoire les moyens de secours et lieux d’hébergement privés nécessaires autres que 

ceux requis pour la mise en oeuvre d’un plan de sécurité civile adopté en vertu du présent chapitre ou du chapitre VI; 

6°  faire les dépenses et conclure les contrats qu’elle juge nécessaires. 

La municipalité, les membres du conseil et les personnes habilitées à agir en vertu de la déclaration ne peuvent être 

poursuivis en justice pour un acte accompli de bonne foi dans l’exercice de ces pouvoirs. 

2001, c. 76, a. 47. 

  

48. La municipalité est tenue, dans un délai de trois mois de la demande qui lui est adressée par une personne dont 

l’aide ou les biens ont été requis en vertu du paragraphe 4° ou 5° du premier alinéa de l’article 47, de lui accorder 

une compensation déterminée sur la base du prix courant de location pour ce type de service ou de bien tel qu’il 

s’établissait immédiatement avant le sinistre. Elle est également tenue de l’indemniser des dommages qu’elle a 

causés au bien requis, exception faite des dommages que le sinistre lui aurait manifestement causés de toute manière. 

Le droit à ces indemnités se prescrit par un an à compter de la fin de l’état d’urgence. 

2001, c. 76, a. 48. 

  

49. Le conseil municipal peut mettre fin à l’état d’urgence dès qu’il estime que celui-ci n’est plus nécessaire. 

Avis doit en être donné promptement aux autorités responsables de la sécurité civile sur le territoire concerné et au 

ministre ainsi qu’être publié et diffusé avec les meilleurs moyens disponibles pour informer rapidement et efficacement 

la population du territoire concerné. 

2001, c. 76, a. 49. 

  

50. Le ministre peut, s’il le juge approprié, mettre fin en tout temps à l’état d’urgence. 

Avis doit en être donné promptement aux autorités responsables de la sécurité civile sur le territoire concerné et à la 

municipalité ainsi qu’être publié et diffusé avec les meilleurs moyens disponibles pour informer rapidement et 

efficacement la population du territoire concerné. 

2001, c. 76, a. 50. 

 

51. Toute personne habilitée à agir en vertu de la déclaration d’état d’urgence doit faire un rapport motivé au conseil 

municipal au plus tard à la première séance du conseil postérieure d’au moins 30 jours à la fin de l’état d’urgence. 

2001, c. 76, a. 51. 

  

52. Le conseil municipal doit, dans les six mois qui suivent la fin de l’état d’urgence, remettre un rapport d’événement 

à l’autorité régionale. Ce rapport doit préciser la date, l’heure, le lieu, la nature, les causes probables et les 

circonstances du sinistre réel ou appréhendé, la date, l’heure et la durée d’application de la déclaration d’état 

d’urgence ainsi que les mesures d’intervention ou de rétablissement mises en oeuvre et les pouvoirs exercés en vertu 

de l’article 47. Toutefois, un renseignement dont la divulgation risquerait vraisemblablement d’avoir un effet sur une 

procédure judiciaire dans laquelle la municipalité, un membre du conseil municipal ou une personne habilitée à agir 

en vertu de la déclaration a un intérêt peut n’être rapporté que lorsque le jugement dans cette cause est passé en 

force de chose jugée.  
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ANNEXE 3 – Ententes et modalités de collaboration 
 

Aucune entente à ce jour. 
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ANNEXE 4 – Résolution sur les services essentiels 
 

 
  



 

 93 

ANNEXE 5 – Résolution sur le plan de sécurité civile 
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ANNEXE 6 – Documents/liens utiles  
 

• Site du ministère de la Sécurité publique, section Sinistres : 

https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/securite-civile/se-preparer-aux-sinistres/sinistres.html 

 

• Site du ministère de la Sécurité publique, Trousse pour les municipalités en cas d’inondation : 

 https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/securite-civile/soutien-partenaires/soutien-aux-

 municipalites/preparation-municipale/trousse-municipalites.html 
  

 

ANNEXE 7 – Documents opérationnels  
 

• Fiche de signalement d’une situation (Fichier nommé :  Fiche_Signalement.docx) 

• Registre des personnes évacuées (Fichier nommé :  Registre_Evacuees.xls) 

• Fiches d’inscription des personnes sinistrées (Fichier nommé :  Registre_Inscription_Sinistres.docx) 

• Journal des opérations (Fichier nommé :  Journal_Operations.docx) 

• Modèle d’avis d’alerte à la population (Fichier nommé :  Avis_Alerte_Population.docx) 

• Modèle d’avis de mise à l’abri (Fichier nommé :  Avis_Mise_Abri.docx) 

• Modèle d’avis de réintégration (Fichier nommé :  Avis_Reintegration.docx) 

• Modèle d’avis d’évacuation (Fichier nommé :  Avis_Evacuation.docx) 

• Modèle de déclaration d’état d’urgence local (Fichier nommé :  Declaration_Etat_Urgence_Conseil.docx) 

• Modèle de déclaration d’état d’urgence par le maire (Fichier nommé :  Declaration_Etat_Urgence_maire.docx) 

• Modèle de communiqué de presse (Fichier nommé :  Communique_Presse.docx) 

• Modèle d’avis de convocation d’assemblée publique (Fichier nommé :  Avis_Convocation_Citoyens.docx) 
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